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AVIS AUX LECTEURS 

La Gazette officielle du Québec Partie 2 intitulée « Lois 
et règlements » est publiée au moins à tous les mercre­
dis en vertu de la Loi sur le ministère des Communica­
tions (L.R.Q., c. M-24) et du Règlement concernant la 
Gazette officielle du Québec (décret 3333-81 du 2 
décembre 1981 modifié par les décrets 2856-82 du 8 
décembre 1982 et 1774-87 du 24 novembre 1987). 
Lorsque le mercredi est un jour férié, l'Editeur officiel 
du Québec est autorisé à la publier la veille ou le jeudi 
suivant ce jour. 

1. La Partie 2 contient: 

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le 
recueil annuel des lois; 

2° les proclamations des lois; 

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un 
ministre ou un groupe de ministres ainsi que les règle­
ments des organismes gouvernementaux et des orga­
nismes parapublics visés par la Charte de la langue 
française (L.R.Q., c. C- l l ) qui, pour entrer en vi­
gueur, sont soumis à l'approbation du gouvernement, 
d'un ministre ou d'un groupe de ministres; 

4° les décrets du gouvernement, les décisions du 
Conseil du trésor et les arrêtés ministériels dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement; 

5° les règlements et les règles adoptés par un orga­
nisme gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne 
sont pas soumis à l'approbation du gouvernement, d'un 
ministre ou d'un groupe de ministres, mais dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi; 

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux 
judiciaires et quasi judiciaires; 

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3 
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant leur adoption ou leur approba­
tion par le gouvernement. 

2. L'édition anglaise 

L'édition anglaise de la Gazette officielle du Québec 
est publiée au moins à chaque mercredi sous le titre 
« Part 2 LAWS AND REGULATIONS »>. Lorsque le 
mercredi est un jour férié, l'Éditeur officiel du Québec 
est autorisé à publier la veille ou le jeudi suivant ce 
jour. 

L'édition anglaise contient le texte anglais des docu­
ments visés aux paragraphes 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de 
l'article 1. 

3. Tarification 

1. Tarif d'abonnement 

Partie 2 77 $ par année 
Édition anglaise 77 $ par année 

2. Prix à l'exemplaire 

Le prix d'un exemplaire de la Gazette officielle du 
Québec est de 4,40 $. 

Pour toute demande de renseignements concernant la 
publication d'avis, veuillez communiquer avec: 

Division de la Gazette officielle 
1279, boul. Charest Ouest, 9* étage 
Québec GIN 4K7 
Téléphone: (418) 643-1328 

Tirés-à-part ou abonnements: 

Tirés-à-part 

Ministère des Communications 
Service des ventes postales 
C P . 1005 
Québec G1K 7B5 
Téléphone: (418) 643-5150 

Abonnements 

Ministère des Communications 
Service des abonnements 
531, rue Deslauriers 
Saint-Laurent H4N 1W2 
Téléphone: (514) 337-8361 
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Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 28 septembre 1988. 120e année, n" 40 5017 

Règlements 

Gouvernement du Québec 

Décret 1356-88, 7 septembre 1988 

Loi sur les réserves écologiques 

( L . R . Q . , c . R-26) 

Réserve écologique internationale Thomas-Sterry-Hunt 
— Constitution 

C O N C E R N A N T la consti tution de la Réserve écologique interna­

tionale Thomas-Ste r ry-Hunt 

A T T E N D U Q U E le premier alinéa de l 'article 2 de la Loi sur les 

réserves écologiques ( L . R . Q . , c. R-26) prévoit que le gouverne­

ment peut , par règlement , const i tuer en réserve écologique tout 

territoire composé de terres publiques s'il est d ' av i s que cette 

mesure est nécessaire pour conserver ce territoire à l 'état naturel , 

pour réserver ce territoire à la recherche scientifique et , s'il y a 

l ieu, à l ' éducat ion ou pour sauvegarder les espèces animales et 

végétales menacées de disparit ion ou d 'ext inct ion; 

A T T E N D U Q U E le gouvernement est propriétaire du territoire où 

est projetée la Réserve écologique internationale Thomas-Ster ry-

Hunt ; 

A T T E N D U Q U E le ministre de l 'Energie et des Ressources , 

responsable de la gestion des terres du domaine publ ic , a accepté 

de transférer, par arrêté ministér iel , l 'administrat ion des terres 

nécessaires à cette réserve écologique au ministre de l 'Environne­

ment; 

A T T E N D U Q U E le gouvernement est d ' av i s qu ' i l y a lieu de 

conserver d ' u n e façon intégrale et permanente une parcelle de 

territoire qui représente un échanti l lon de l 'écorégion du paysage 

des Basses-e t -Moyennes-Appalaches ; 

A T T E N D U Q U E la Commiss ion de toponymie a, le 20 avril 

1988, approuvé la désignat ion: « Réserve écologique internatio­

nale Thomas-Ste r ry-Hunt »; 

A T T E N D U Q U E la M . R . C . de Montmagny a inscrit ce projet de 

réserve écologique dans son schéma d ' aménagement ; 

A T T E N D U Q U E le deux ième alinéa de l 'article 2 de la Loi sur les 

réserves écologiques prévoit que tout règlement adopté en vertu 

dudit article entre en vigueur à la date de sa publication à la 

Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y est 

dé te rminée . 

I L EST O R D O N N É , sur la proposit ion du ministre de l 'Environne­

ment : 

Q U E le Règlement sur la Réserve écologique internationale 

Thomas-S te r ry -Hunt , annexé au présent décret , soit adopté . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

Règlement sur la Réserve écologique 
internationale Thomas-Sterry-Hunt 
Loi sur les réserves écologiques 

( L . R . Q . , c . R - 2 6 , a. 2) 

1 . Const i tut ion de la réserve écologique: Le territoire décrit à 

l 'art icle 2 et dont le plan apparaît à l ' annexe 1 est const i tué en 

réserve écologique sous le nom de « Réserve écologique interna­

tionale Thomas-Sterry-Hunt ». 

2 . Description: Un territoire de figure triangulaire situé dans le 

canton d : Panet, dans la municipalité régionale de comté de 

Montmagny et comprenant , en référence à l 'arpentage primitif, 

une partie des lots 2 5 , 26 , 27 , 28 et 29 du rang X. 

La désignation cadastrale est identique à celle de l 'arpentage 

primitif. 

Ce territoire peut être plus explici tement décrit comme suit, à 

savoir: 

Partant du point « A » situé sur la ligne séparant les lots 29 du 

rang X et 30 du rang XI , à une distance de 18 mètres mesurée 

perpendiculairement à partir de la ligne est du canton de Panet 

(frontière internationale de la province de Québec et de l 'Etat du 

Maine) ; 

Du point « A », vers le nord-ouest en suivant la ligne séparant 

les lots 29 du rang X et 30 du rang XI j u s q u ' à son intersection 

avec la ligne séparant les lots 30 du rang X et 30 du rang XI , soit 

le point « B »; 

De là, vers le nord-est en suivant le prolongement de la ligne 

séparant les lots 30 du rang X et 30 du rang XI , traversant 

successivement les lots 2 9 , 2 8 , 27 , 26 et une partie du lot 25 du 

rang X ju squ ' au point « C », situé à une distance de 18 mètres 

mesurée perpendiculairement à partir de la ligne est du canton de 

Panet (frontière internationale de la province de Québec et de 

l 'État du Maine) ; 

Du point « C », vers le sud en suivant une ligne parallèle à la 

l igne est du canton de Panet (frontière internationale de la pro­

vince de Québec et de l 'État du Maine) et distante de 18 mètres de 

ladite ligne jusqu ' au point de départ « A » . 

Ce territoire compris à l ' intérieur du périmètre ci-haut décrit 

contient environ 53 hectares (0 ,5 k m 2 ) en superficie. Il est montré 

sur un plan extrait de la carte de compilat ion des arpentages à 

l 'échelle de 1:20 0 0 0 , feuillet no 21L 09-200-0102 . Ce plan, dont 

l 'original est conservé aux archives du Service de l 'arpentage du 

ministère de l 'Énergie et des Ressources , est annexé au présent 

règlement . 

3 . Entrée en vigueur: Le présent règlement entre en vigueur le 

quinzième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette 

officielle du Québec. 
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Gouvernemen t du Québec 

Décret 1386-88, 14 septembre 1988 
Loi sur l 'assurance-récol te 
( L . R . Q . , c . A - 3 0 ) 

Assurance des fraisières et des franboisières 
C O N C E R N A N T le Règlement sur l 'assurane des fraisières et des 
framboisières 

A T T E N D U Q u ' e n vertu de l 'article 59 de la Loi sur l 'assurance-

récolte ( L . R . Q . , c . A - 3 0 ) , la Régie des assurances agricoles du 

Québec peut , par règlement , permettre aux producteurs d ' une 

catégorie de culture commerc ia le de s 'assurer selon un système 

individuel; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu de l 'article 25 de la Loi sur l 'assurance-

récolte ( L . R . Q . , c. A - 3 0 ) , la Régie des assurances agricoles du 

Québec peut , par règlement , établir la période pendant laquelle 

l ' assurance est en vigueur; 

A T T E N D U Qu ' en vertu de l 'article 25 de la Loi sur F assurance-

récolte ( L . R . Q . , c . A - 3 0 ) , la Régie des assurances agricoles du 

Q u é b e c , peut , par règlement , établir des dates ult imes de récolte; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu de l 'article 53 de la Loi sur l 'assurance-

récolte ( L . R . Q . , c . A - 3 0 ) , la Régie des assurances agricoles du 

Québec peut , par règlement , fixer une date ult ime pour la modifi­

cation d ' u n p rog ramme agricole; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu du paragraphe d de l 'article 74 de la Loi 

sur l 'assurance-récolte ( L . R . Q . , c . A-30), la Régie des assurances 

agricoles du Québec peut , par règlement , classifier les catégories 

de récolte assurables ; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu du paragraphe e de l 'article 74 de la Loi 

sur l 'assurance-récol te ( L . R . Q . , c . A - 3 0 ) , la Régie des assurances 

agricoles du Québec peut , par règlement , déterminer les condi­

t ions d 'admiss ibi l i té d ' u n producteur à un système individuel; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu du paragraphe h de l 'article 74 de la Loi 

sur l 'assurance-récol te ( L . R . Q . , c. A - 3 0 ) , la Régie des assurances 

agricoles du Québec peut , par règlement , déterminer les modali tés 

de règlement des indemnités ; 

A T T E N D U Q U E lors d ' une assemblée tenue le 6 juillet 1988, la 

Régie des assurances agricoles du Québec a adopté le projet de 

règlement c i -annexé; 

A T T E N D U Qu ' en vertu de l 'article 12 de la Loi sur les règle­

ments ( L . R . Q . , c. R-18 .1 ) , un projet de règlement peut être 

approuvé sans avoir fait l 'objet de la publication prévue à l 'article 

8 de cette loi lorsque l 'autori té qui l ' approuve est d 'av is que 

l 'u rgence de la situation l ' impose ; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu de l 'article 18 de cette loi, un règlement 

peut entrer en vigueur dès la date de sa publication à la Gazette 

officielle du Québec lorsque l 'autori té qui l ' approuve est d ' av i s 

que l 'urgence de la situation l ' impose; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu des articles 13 et 18 de cette loi, le motif 

justifiant l ' absence de publication préalable et une telle entrée en 

vigueur doit être publié avec le règlement; 

A T T E N D U Q U E , de l 'avis du gouvernement , l 'u rgence due aux 

ci rconstances suivantes justifie l 'absence de la publication et une 

telle entrée en vigueur: 

Les modif icat ions introduites dans ce projet de règlement per­

mettent d ' a s sure r la product ion de plants de fraisiers et de fram­

boisiers certifiés et d ' indemnise r de façon plus équi table les 

assurés. Afin que les producteurs puissent bénéficier de ces 

modifications dès l 'année d 'assurance 1989 et qu ' à cette fin les 

contrats d 'assurance-récol te soient souscrits au plus tard le 1" 

novembre 1988, il est donc urgent que ce règlement prenne effet 

sans autres délais; 

A T T E N D U Qu' i l y a lieu d ' approuver ce règlement; 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la recommandation du 

ministre de l 'Agricul ture, des Pêcheries et de l 'Alimentat ion: 

Q U E le Règlement sur l 'assurance des fraisières et des framboi­

sières, c i -annexé, soit approuvé . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

Règlement sur l'assurance des fraisières et des 
framboisières 
Loi sur l 'assurance-récolte 

( L . R . Q . , c. A-30 , a. 59 et 74) 

S E C T I O N I 

D É F I N I T I O N S 

1 . Dans le présent règlement , à moins que le contexte n ' ind ique 

un sens différent, on entend par: 

« fraisière en culture de plants Élite »: plantation de fraisiers Élite 
destinée à produire des plants Fondation; 

« fraisière en culture de plants Fondation »: plantation de fraisiers 

Fondation destinée à produire des plants certifiés; 

« framboisière en culture de plants Élite »: plantation de framboi­

siers Élite destinée à produire sur une période de deux années des 

plants Fondation; 

« framboisière en culture de plants Fondation »: plantation de 

framboisiers Fondation destinée à produire sur une période de 

deux années des plants certifiés; 

« rendement moyen »: le rendement à l 'hectare déterminé par la 

Régie en vertu du troisième alinéa de l 'article 47 de la Loi; 

« rendement total »: le produit du rendement moyen par le 

nombre d 'hectares assurés; 

« rendement assuré »: la quanti té de récolte correspondant à 80 % 

du rendement total; 

« rendement réel »: le rendement établi par suite d ' une expertise 

individuelle; i 

« valeur assurable »: le produit du rendement total par le prix 

unitaire fixé par la Régie . 

S E C T I O N I I 

C A T É G O R I E S A S S U R A B L E S 

2 . Sont assurables les catégories de récoltes suivantes: 

1" fraisières en implantat ion; 

2° fraisières en première année de production; 

3° fraisières en deuxième année de production et p lus ; 

4° fraisières en culture de plants Elite ou Fondation destinés à 

la production de plants certifiés; 
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5° framboisières en première et deuxième années d ' implanta­
tion; 

6° framboisières en production; 

7° framboisières en culture de plants Elite ou Fondation des­

tinés à la production de plants certifiés. 

S E C T I O N I I I 

P R O T E C T I O N 

3. Toutes les catégories de récoltes sont assurées contre l 'act ion 

nuisible des é léments visés aux articles 24 et 59 de la Loi . 

4. L 'assurance protège 80 % du rendement total. 

S E C T I O N I V 

C O N D I T I O N S D 'ADMISSIBILITÉ 
5 . Un producteur qui désire assurer sa fraisière ou sa framboi­

sière doit se conformer à l 'article 60 de la Loi et en faire la 

demande à la Régie avant l 'une ou l 'autre des dates suivantes: 

1° Le 1" novembre de l 'année précédant celle où l 'assurance 

sera en vigueur pour: 

a) les fraisières et les framboisières en production; 

b) les framboisières en première et deuxième années d ' implan­

tation; 

c) les framboisières en culture de plants Elite ou Fondat ion 
destinés à la production de plants certifiés; 

2° le 30 avril de l 'année où l 'assurance sera en vigueur pour: 

a) les fraisières en implantation; 

b) les fraisières en culture de plants Elite ou Fondation destinés 
à la production de plants certifiés. 

La surface minimale assurable pour chaque catégorie est d ' u n 
demi-hectare . 

6 . Les catégories de récoltes assurées doivent être cultivées 
selon un plan de culture en accord avec les techniques recomman­
dées par le Conseil des productions végétales du Québec . 

De plus , les fraisières et les framboisières en culture de plants 
Elite ou Fondation destinés à la production de plants certifiés, 
doivent être cultivées selon les normes prévues au programme de 
certification des fraisiers et des framboisiers du ministère de 
l 'Agricul ture, des Pêcheries et de l 'Al imentat ion. 

7 . Pour déterminer le rendement moyen des diverses catégories 
de récoltes, la Régie procède à une inspection des é tendues 
assurables avant la délivrance du certificat d 'assurance au produc­
teur. 

S E C T I O N V 

F O N C T I O N N E M E N T 

8. L 'assurance est en vigueur, chaque année , pendant l 'une ou 

l 'autre des périodes suivantes: 

1° à compter du I " novembre de l 'année précédant l 'année 

d 'assurance j u s q u ' à la fin des récoltes pour: 

a) les fraisières et les framboisières en production; 

b) les framboisières en deuxième année de culture de plants 

Élite et en deuxième année de culture de plants Fondation; 

2° à compter du début de la plantation en plein c h a m p ju squ ' au 

31 octobre pour: 

Partie 2 

a) les fraisières en implantat ion; 

b) les framboisières en première année d ' implanta t ion ; 

c) les framboisières en première année de cul ture de plants 

Élite et en première année de culture de plants Fonda t ion ; 

3° à compter du I " novembre de l ' année précédant l ' année 

d ' a s s u r a n c e j u s q u ' a u 31 oc tob re p o u r les f rambois iè res en 

deuxième année d ' implanta t ion; 

4° à compter du début de la plantation en plein c h a m p j u s q u ' à 

la récolte sans dépasser la date ul t ime de récol te de l ' année 

suivante pour les fraisières en culture de plants Éli te et de plants 

Fondation dest inés à la product ion de plants cert if iés. A u x fins du 

présent paragraphe , les dates ul t imes de récolte établies selon les 

régions sont les suivantes: 

R É G I O N S DATES ULTIMES D E RÉCOLTE 

01 Rimouski 5 ju in 

02 Québec I " ju in 

0 3 Beauce 1" ju in 

04 Nicolet 25 mai 

0 5 Sherbrooke 15 mai 

06 Saint -Hyacinthe , excluant les 
municipal i tés de 
Saint -Nazai re-d 'Acton P , 
Sa in t -Théodore-D'ac ton P , 
Acton Vale V , 
Sa in t -André-d 'Acton P, 
Sainte-Christ ine P . 

Pour les municipali tés de 25 mai 
Saint -Nazai re-d 'Acton P , 
Sa in t -Théodore-d 'Acton P, 
Acton Vale V , 
Sa in t -André-d 'Acton P , 
Sainte-Chist ine P 

07 Longueuil 15 mai 

0 8 Hull 25 mai 

09 Abi t ib i -Témiscamingue 5 ju in 

10 Repentigny 20 mai 

11 Trois-Rivières 25 mai 

12 Saguenay-Lac Saint-Jean 5 ju in 

14 Saint-Jean-sur-Richelieu 15 mai 

9 . Un producteur peut apporter des modifications à ses é tendues 
cult ivées et assurées en avisant la Régie . 

L 'avis signalant une modification de p rogramme agricole doit 
être formulé par écrit. Pour être acceptable , l 'avis formulé verba­
lement doit être confirmé par écrit par le producteur . 

1 0 . La date ult ime prévue à l 'article 53 de la Loi avant laquelle 

un producteur peut donner un avis de modification de p r o g r a m m e 

agricole est le 1" juillet de l ' année d ' a s su rance . 

1 1 . Dès que le producteur constate q u ' u n e récolte a subi des 
d o m m a g e s dus à une cause assurée , il doit aviser la Régie dans les 
plus brefs déla is , toujours de manière à ce que le représentant de 
la Régie puisse en constater la cause et faire l 'expert ise alors que I 
la récolte est encore sur pied. » 

Le producteur doit formuler un avis de d o m m a g e s toutes les 
fois qu ' i l se produit un d o m m a g e . Un avis de d o m m a g e s donné de 
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façon verbale ne vaut que s'il est confirmé par écrit par l 'assuré 
dans les plus brefs déla is . Cependant , une constatation de dom­
mages effectuée par un représentant de la Régie à la suite de la 
réception de l 'avis de d o m m a g e s tient lieu de confirmation écrite 
par l ' assuré . 

1 2 . L ' av i s de d o m m a g e s doit indiquer la récolte affectée, la 
cause probable et l ' é tendue du d o m m a g e et , le cas échéant , la date 
à laquelle il est survenu. 

S E C T I O N V I 

M O D A L I T É S D E R È G L E M E N T S DES I N D E M N I T É S 

1 3 . Aux fins de déterminer le rendement réel de la culture 
e n d o m m a g é e , la Régie procède à une expertise individuelle de 
cette culture par l 'entremise d 'un inspecteur. 

1 4 . L 'exper t i se individuelle est exécutée par la méthode d ' é -
chant i l lonage de la récolte dans le champ. 

1 5 . Lorsque la méthode d 'échant i l lonnage de la culture dans le 
c h a m p s 'avère impossible à appliquer ou ne permet pas d 'obteni r 
les résultats requis , la Régie peut expertiser par tout autre moyen 
lui permettant de contrôler ou d 'évaluer la perte. 

1 6 . Le producteur qui effectue des travaux urgents conformé­
ment au deuxième alinéa de l 'article 56 de la Loi a droit à une 
compensat ion seulement dans le mesure où les travaux ont été 
préalablement autorisés par la Régie . 

À la suite d ' un rapport d 'exécut ion des travaux autorisés par la 
Régie et sur présentat ion des pièces justificatives, cette dernière 
verse une compensat ion pour l 'é tendue concernée , basée sur les 
montants max imaux suivants: 

1° 1 100 S l 'hectare pour une reprise de plantation de fraisiers; 

2° 1 870 S l 'hectare pour une reprise de plantation de framboi­
siers; 

3° 335 $ l 'hectare pour une reprise de plantation de fraisiers 

Elite; 

4° 1 445 $ l 'hectare pour une reprise de plantation de fraisiers 

Fondat ion; 

5° 795 $ l 'hectare pour une reprise de plantation de framboi­

siers Elite; 

6° 4 335 $ l 'hectare pour une reprise de plantation de framboi­

siers Fondation; 

1 7 . Un producteur a droit à une indemnité lorsque ^exper t ise 

démont re un pourcentage de perte supérieur à 20 %. 

L ' indemni té à laquelle le producteur a droit par suite d ' une 
perte de rendement due à l 'act ion nuisible d 'un é lément visé aux 
articles 24 à 59 de la Loi est calculée d 'après la différence de 
masse entre le rendement assuré et le rendement réel dont la 
valeur est établie d ' après le prix unitaire fixé par la Régie . 

Cette indemnité ne peut en aucun cas excéder la valeur assurée. 

1 8 . Un producteur a droit à une indemnité lorsqu 'une récolte 

assurée est e n d o m m a g é e par un élément couvert par l 'assurance 

au point de nécessiter , selon la Régie , l ' abandon de cette récolte 

sur une partie ou la totalité de l 'é tendue affectée. 

Cependan t , pour avoir droit à l ' indemnité prévue au premier 

al inéa, le producteur doit détruire la culture endommagée dès que 

la Régie autorise l ' abandon de l 'é tendue concernée . 

Le montant de l ' indemnité dans ce cas représente 80 % de la 

valeur assurable pour l 'é tendue concernée moins la s o m m e des 

frais non encourus pour les opérat ions non exécutées incluant les 

frais évités de récolte et les produits non utilisés pour la produc­

tion de cette culture endommagée . 

1 9 . Si la Régie consta te , après avoir procédé à une expert ise 
individuelle, que la récolte d ' un assuré est endommagée par la 
grêle avant d 'at teindre sa pleine maturité et ce , sur une superficie 
assurée égale ou supérieure à au moins 0 ,5 hectare non morce lé , 
celle-ci peut convenir avec le producteur d 'appl iquer un stade 
d 'a justement et de l ' indemniser pour la perte de rendement pour la 
superficie endommagée conformément à l 'article 63 de la Loi sans 
attendre le rendement réel à la fin de l 'année de végétat ion. La 
superficie pour laquelle une telle indemnité est versée cesse de 
faire l 'objet de l 'assurance pour l 'année en cours . 

2 0 . À l 'exception des fraisières et des framboisières en culture 
de plants Elite ou Fondation destinés à la production de plants 
certifiés, toute récolte qui fait l 'objet d ' une indemnisation et qui 
n ' a pas été rendue à terme est sujette à une réduction d ' indemni té 
pour frais de récolte évi tés . 

Le taux de cette réduction est , selon le cas , l 'un des suivants: 

1° fraisières en production: 13 % de la valeur assurable; 

2° framboisières en production: 17 % de la valeur assurable. 

S E C T I O N V I I 

DISPOSITIONS FINALES 

2 1 . Le présent règlement remplace le Règlement sur l 'assurance 
des fraisières et des framboisières ( R . R . Q . , 1981, c . A-30 , r. 9 ) . 

2 2 . Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publica­
tion à la Gazette officielle du Québec. 
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Règlement abrogeant le Règlement sur 
l'identification des véhicules de la Sûreté du 
Québec 
Loi de police 

( L . R . Q . , c . P -13 , a. 18, par. c) 

1 . Le Règlement sur l ' identification des véhicules de la Sûreté 

du Québec ( R . R . Q . , 1981, c . P -13 , r. 9) est abrogé. 

2 . Le présent règlement entrera en vigueur, après son approba­

tion par le gouvernement , le quinzième jour qui suit la date de sa 

publication à la Gazette officielle du Québec. 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1397-88, 14 s e p t e m b r e 1988 
Loi de police 

( L . R . Q . , c. P-13) 

Identification des véhicules de la Sûreté du Québec 
— Abrogation 

C O N C E R N A N T le Règlement abrogeant le Règlement sur l ' iden­

tification des véhicules de la Sûreté du Québec 

A T T E N D U Qu ' en vertu du paragraphe c de l 'article 18 de la Loi 

de police ( L . R . Q . , c. P-13) , la Commiss ion de police peut , par 

règlement , déterminer l 'équipement dont peuvent être dotés les 

véhicules utilisés par les membres de la Sûreté du Québec ; 

A T T E N D U Q U E la Commiss ion de police a adopté , en vertu de 

cet article, un Règlement abrogeant le Règlement sur l ' identifica­

tion des véhicules de la Sûreté du Québec ; 

A T T E N D U Q U E conformément aux articles 10 et 11 de la Loi sur 

les règlements ( L . R . Q . , c. R-18 .1) , le texte du règlement en 

annexe au présent décret a été publié à la Partie 2 de la Gazette 

officielle du Québec du 11 mai 1988 avec avis qu ' i l pourrait être 

soumis pour approbation au gouvernement à l 'expirat ion d 'un 

délai de 45 jours à compter de cette publication; 

A T T E N D U Qu' i l y a lieu d 'approuver ce règlement , sans modifi­

cation, tel qu ' i l apparaît en annexe du présent décret; 

I L EST O R D O N N É , en conséquence, sur la recommandat ion du 

ministre de la Sécurité publique: 

Q U E le règlement en annexe du présent décret soit approuvé . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 
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Gouvernement du Québec 

A.M., 1988 

Loi sur la fiscalité municipale 

( L . R . Q . , c. F-2.1)) 

Arrêté du ministre des Affaires municipales du 12 
septembre 1988 

Détermination de la proportion médiane de la valeur 
foncière réelle des unités d'évaluation à laquelle 
correspondent les valeurs inscrites au rôle 
d'évaluation 
— Modifications 

C O N C E R N A N T le Règlement modifiant le Règlement sur les 
règles permettant de déterminer à quelle proportion médiane de 
la valeur foncière réelle des unités d é v a l u a t i o n correspondent 
les valeurs inscrites au rôle d 'évaluat ion 

A T T E N D U Qu ' en vertu du paragraphe 5° de l 'article 263 de la 
Loi sur la fiscalité municipale ( L . R . Q . , c. F-2.1) le ministre des 
Affaires municipales peut adopter des règlements pour prescrire 
les règles permettant de déterminer à quelle proportion médiane de 
la valeur foncière réelle des unités d 'évaluat ion ou de la valeur 
locative réelle des places d'affaires ou des locaux correspondent 
les valeurs inscrites respectivement au rôle d 'évaluat ion foncière 
et au rôle de la valeur locative d 'une corporation municipale , pour 
définir des catégories de corporations municipales et établir des 
règles différentes pour chacune , pour prescrire que l 'évaluateur 
doit utiliser aux fins de la détermination de la proportion médiane 
la liste de ventes ou de baux , selon le cas , que le ministre lui 
fournit , pour prévoir que l 'évaluation peut modifier cette liste 
pour les motifs conformes aux règles édictées en vertu du para­
graphe susment ionné et pour prescrire que les opérat ions du calcul 
de la proport ion médiane , y compris s'il y a lieu les modifications 
à la liste des ventes ou des baux , sont consignées sur une formule 
fournie par le minis t re , qui lui est t ransmise une fois remplie dans 
le délai qu ' i l fixe; 

A T T E N D U Q U E le ministre des Affaires municipales a adopté le 

Règlement sur les règles permettant de déterminer à quelle propor­

tion médiane de la valeur foncière réelle des unités d 'évaluat ion 

correspondent les valeurs inscrites au rôle d 'évaluat ion (arrêté 

ministériel du 17 août 1983, Gazette officielle du Québec, Partie 

2 , 31 août 1983 , pages 3885 à 3887); 

A T T E N D U Qu ' i l y a lieu de modifier ce règlement; 

A T T E N D U Q U E , conformément aux articles 10 et 11 de la Loi 

sur les règlements ( L . R . Q . , c. R-18 .1) , le projet de règlement 

intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur les règles permet­

tant de déterminer à quelle proportion médiane de la valeur 

foncière réelle des unités d 'évaluat ion correspondent les valeurs 

inscrites au rôle d 'évaluat ion » a été publié à la Gazette officielle 

du Québec du 29 juin 1988 à la page 3399 , accompagné d 'un avis 

mentionnant qu ' i l pourra être édicté par le ministre des Affaires 

municipales à l 'expirat ion d 'un délai de 45 jours à compter de 

cette publication et que toute personne intéressée peut transmettre 

ses commenta i res par écrit au ministre avant l 'expiration de ce 

délai ; 

A T T E N D U Qu ' aucun commenta i re sur ce projet de règlement n ' a 

é té reçu avant l 'expirat ion de ce délai; 

A T T E N D U Qu ' i l y a lieu d 'édicter ce règlement sans modifica­

t ion. 

E N C O N S É Q U E N C E , le Règlement modifiant le Règlement sur les 

règles permetlant de déterminer à quelle proportion médiane de la 

valeur foncière réelle des unités d 'évaluat ion correspondent les 

valeurs inscrites au rôle d 'évalua t ion , ci-joint, est édic té . 

Québec , le 12 septembre 1988 

Le ministre des Affaires municipales, 

PIERRE PARADIS 

Règlement modifiant le Règlement sur les règles 
permettant de déterminer à quelle proportion 
médiane de la valeur foncière réelle des unités 
d'évaluation correspondent les valeurs inscrites 
au rôle d'évaluation 
Loi sur la fiscalité municipale 

( L . R . Q . , c. F - 2 . 1 , a. 2 6 3 , par. 5°) 

1 . Le Règlement sur les règles permettant de déterminer à 
quelle proportion médiane de la valeur foncière réelle des unités 
d 'évaluat ion correspondent les valeurs inscrites au rôle d 'éva lua­
tion, adopté par un arrêté ministériel du 17 août 1983 publié aux 
pages 3885 à 3887 de la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec le 31 août 1983, est modifié: 

I par le remplacement du premier alinéa de l 'article 3 par le 
suivant: 

« 3 . Les ventes à admettre aux fins du calcul de la proportion 
médiane sont prises parmi celles qui ont été conclues au cours du 
deuxième exercice financier précédant celui pour lequel le rôle 
s 'appl ique, sous réserve des articles 5 à 7. »; 

2° par l ' insertion, après le premier alinéa de l 'article 3 , du 
suivant: 

« Toutefois , n 'est pas considérée aux fins du premier alinéa une 
vente faite pour « un dollar et autres considérations », une vente 
faite par le shérif, une vente faite sous l 'autorité d ' une municipa­
lité, d ' une corporation municipale ou d 'une commiss ion scolaire 
pour défaut de paiement de taxes municipales ou scolaires ou 
toute autre vente de même nature. ». 

2 . Le paragraphe 1° de l 'article I s 'appl ique à l 'égard d 'un rôle 
fait pour tout exercice financier à compter de celui de 1989, dans 
le cas d 'une corporation municipale faisant partie de la C o m m u ­
nauté urbaine de Montréal , et à compter de celui de 1990 dans le 
cas d 'une autre corporation municipale . 

Le paragraphe 2° de l 'article 1 s 'appl ique à l 'égard d 'un rôle 

fait pour tout exercice financier à compter de celui de 1989. 

3 . Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour qui 

suit la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec. 
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Projets de règlement 

Projet de règlement 
Loi sur l 'assurance-hospital isat ion 
( L . R . Q . , c. A-28) 

Règlement 
— Modification 

Avis est donné par les présentes, conformément aux articles 10 

et 11 de la Loi sur les règlements ( L . R . Q . , c. R - 1 8 . 1 ) que le 

« Règlement modifiant le Règlement d 'appl icat ion de la Loi sur 

l 'assurance-hospital isat ion » dont le texte apparaît c i -dessous , 

pourra être édicté par le gouvernement à l 'expirat ion d ' u n délai de 

45 jours à compter de la présente publication. 

Tou te personne intéressée ayant des commenta i res à formuler à 

ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit , avant l 'expirat ion 

de ce déla i , à la ministre de la Santé et des Services sociaux, 

1 0 7 5 , c h e m i n S a i n t e - F o y , 15 ' é t a g e . Q u é b e c ( Q u é b e c ) , 

G I S 2 M 1 . 

Le ministre de la Santé 

et des Services sociaux, 

T H É R È S E L A V O I E - R O U X 

Règlement modifiant le Règlement d'application 
de la Loi sur l'assurance-hospitalisation 
Loi sur l 'assurance-hospital isat ion 

( L . R . Q . , c. A - 2 8 , a. 8) 

1 . Le Règ lemen t d 'appl ica t ion de la Loi sur l ' a ssurance-

hospitalisation ( R . R . Q . . 1981 , c. A - 2 8 , r. I ) , modifié par les 

règlements adoptés par les décrets 1036-82 du 28 avril 1982 

(Suppl . , p . 80) , 1180-82 du 19 mai 1982 (Suppl . , p . 81 ) , 1490-82 

du 23 juin 1982 (Suppl . , p . 82) , 1314-83 du 22 juin 1983, 

1523-83 du 2 août 1983, 1321-84 du 6 juin 1984, 1768-84 du 8 

août 1984, 197-86 du 26 février 1986 et 1257-87 du 12 août 1987 

est de nouveau modif ié , à l 'article 3 , par l 'addit ion dans ce qui 

précède le paragraphe a des mots: 

« e t , en ce dernier cas , dans la mesure où ils sont des services 

assurés aux fins du paragraphe b du premier alinéa de l 'article 3 

de la Loi sur l 'assurance-maladie ou aux fins du deuxième alinéa 

de l 'article 3 de cette loi ». 

2 . Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour qui 

suit la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec. 
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Projet de règlement 
Loi sur l 'assurance-maladie 

( L . R . Q . , c. A-29) 

Règlement 
— Modifications 

Avis est donné par les présentes, conformément aux articles 10 

et 11 de la Loi sur les règlements ( L . R . Q . , c. R - 1 8 . 1 ) que le 

« Règlement modifiant le Règlement d 'appl icat ion de la Loi sur 

l 'assurance-maladie » dont le texte apparaît ci-dessous pourra être 

édicté par le gouvernement à l 'expiration d 'un délai de 45 jours à 

compter de la présente publication. 

Toute personne intéressée ayant des commenta i res à formuler à 

ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit , avant l 'expirat ion 

de ce délai , à la ministre de la Santé et des Services sociaux, 

1 0 7 5 , c h e m i n S a i n t e - F o y , 15" é t a g e , Q u é b e c ( Q u é b e c ) , 

G 1 S 2 M 1 . 

La ministre de la Santé et des Services sociaux, 

T H É R È S E L A V O I E - R O U X 

Règlement modifiant le Règlement d'application 
de la Loi sur l'assurance-maladie 
Loi sur l 'assurance 

( L . R . Q . , c. A-29 , a. 69) 

1 . Le Règlement d 'applicat ion de la Loi sur l 'assurance-maladie 

( R . R . Q . , 1981, c. A-29 , r. I ) , modifié par les règlements adoptés 

par les décrets 3397-81 du 9 décembre 1981 (suppl. p. 84) , 

1125-82 du 12 mai 1982 (suppl. p . 105), 1181-82 du 19 mai 1982 

(suppl. p . 106), 1712-82 du 13 juillet 1982 (suppl . p . 107), 

1789-82 du 12 août 1982, 2448-82 du 27 octobre 1982, 2546-82 

du 10 novembre 1982, 2630-82 du 17 novembre 1982, 2678-82 

du 24 novembre 1982, 3018-82 et 3019-82 du 21 décembre 1982, 

13-83 et 14-83 du 12 janvier 1983, 165-83 du 2 février 1983, 

539-83 du 23 mars 1983, 692-83 et 693-83 du 13 avril 1983, 

763-83 du 20 avril 1983, 1771-83 du 1" septembre 1983, 1828-83 

du 7 septembre 1983, 937-84 du II avril 1984, 1374-84 et 

1375-84 du 13 juin 1984, 1513-84 du 27 juin 1984, 1769-84 et 

1770-84 du 8 août 1984, 1813-84 du 16 août 1984, 1893-84 du 22 

août 1984, 2051-84 du 19 septembre 1984, 2298-84 du 17 octobre 

1984, 2751-84 du 12 décembre 1984, 321-85 du 21 février 1985, 

661-85 du 3 avril 1985, 944-85 du 22 mai 1985, 1119-85 du 12 

juin 1985, 1516-85 du 17 juillet 1985,, 2276-85 et 2277-85 du 31 

octobre 1985, 2494-85 du 27 novembre 1985, 445-86 du 9 avril 

1986, 654-86 du 14 mai 1986, 1179-86 du 30 juillet 1986, 

1538-86 du 8 octobre 1986. 1730-86 du 19 novembre 1986, 

1936-86 du 16 décembre 1986, 1026-87 du 23 juin 1987, 1258-87 

et 1259-87 du 12 août 1987, 1556-87 du 7 octobre 1987, 1656-87 

du 28 octobre 1987, 1834-87 du 2 décembre 1987. 1937-87 du 16 

décembre 1987, 424-88 du 23 mars 1988, 618-88 et 619-88 du 27 

avril 1988, 841-88 du I " juin 1988. 950-88 du 15 juin 1988, est 

de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe D de 

l 'article 31 par le suivant: 

« D) Services de chirurgie: 

— Ablation d 'un corps étranger de la cavité buccale ou du 

maxillaire 

— Ablation par anthrostomie de dent , de fragment dentaire ou 

de corps étranger 

— Exposition chirurgicale pour fins or thodont iques d ' une dent 

dont la couronne est recouverte par le tissu osseux 

— Incision et drainage d 'un abcès 

— Trai tement des ostéites 

— alvéolite 

— ostéomyéli te 

— Ablat ion et curetage de kyste ou de g ranu lome intra-osseux 

— Biopsie 

— Ablation de tumeur 

— Mandibulec tomie 

— Maxil lectomie 

— Abaissement total du plancher de la bouche 

— Extension des replis muqueux 

— Ablation des apophyses geni 

— Ablation de la crête mylohyoïdienne 

— Réinsertion du muscle mylohyoïdien 

— Alvéolectomie 

— Tubéroplast ie 

— Alvéoloplast ie 

— Ablation de tissu hyperplasi tque 

— Exérèse d ' excès de muqueuse 

— Ablation de torus 

— Trai tement des glandes salivaires 

— Fermeture de communica t ion bucco-sinusale 

— Frénectomie 

— Gingivectomie dans le cas de gingivite hyperplasique résul­

tant de l 'absorption d 'une substance médicamenteuse 

— Operculec tomie 

— Contrôle d 'hémorrag ie 

— Réparation d ' une lacération de tissu mou 

— Avulsion complète du nerf dentaire inférieur 

— Avulsion d ' une branche du tri jumeau 

— Transposit ion et décompress ion neurale 

— Alcoolisation d ' une branche du tri jumeau 

— Infiltration d ' une branche du trijumeau pour fins diagnost i ­

ques 

— Trachéotomie d 'u rgence 

— Fissure palatine 

— Chéiloplastie (reconstruction de la lèvre) 

— Glossectomie partielle pour fins or thodont iques 

— Greffe osseuse 

— Prise du greffon 

— Réduction de fracture 

— arcade zygomat ique 

— arcade zygomat ique et/ou os malaire 

— nez 

— maxillaire supérieur 

— maxillaire inférieur 

— condyle 

— orbite 

— os alvéolaire 

— Immobil isat ion d ' une dent ébranlée par t raumat isme 

— Réimplantat ion d ' une dent complè tement exfoliée 

— Mise en place d 'a t te l le 

— intra ou péri-osseuse (tige ou fil pour suspension péri-

crânienne) 

— prothèse acrylique ou « cap splint » at tachée au maxi l ­

laire ou aux dents 

— arche 

— appareil péri-crânien 

— Ablation d 'at tel le 
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— intra ou péri-osseuse: tige ou fil pour suspension péri-
crânienne et/ou appareil péri-crânien 

— prothèse acryl ique ou « cap splint », at tachée au maxil­
laire, ou aux dents 

— arche 

— broche , plaque ou vis utilisée pour l 'ostéosythèse 

— Trai tement de l 'art iculation temporo-mandibulaire 
— luxation 

— ménisec tomie 

— condylec tomie 

— arthroplastie temporo-mandibulai re 

— ablation de l ' apophyse coronoïde 

— infiltration de l 'art iculation temporo-mandibulai re 
— Os téo tomie 

— maxil laire supérieur 

— maxil laire inférieur 

— inter-dentaire 

— Cort icotomie 

— Reposi t ionnement ou diminution de la symphyse menton­
nière 

— Ouver ture d ' u rgence de la chambre pulpaire (endodontie 
d ' u rgence ) » 

S . Le paragraphe -G de l 'article 35 est remplacé par le suivant: 

« G) Services de chirurgie: 

— Ablat ion de dent 

— Ablat ion de racine 

Toutefois , les services de chirurgie ci-dessus ment ionnés sont 
considérés c o m m e assurés pour le compte d 'un bénéficiaire âgé de 
moins de 13 ans et d ' u n bénéficiaire âgé de 13 ans et p lus qui 
détient un carnet de réclamation en vigueur délivré suivant l 'ar­
ticle 71.1 de la Loi . 

— Ablat ion d 'un corps étranger de la cavité buccale ou du 
maxil laire 

— Ablat ion par anthros tomie de dent , de fragment dentaire ou 
de corps é t ranger 

— Exposi t ion chirurgicale pour fins or thodont iques d ' une dent 
dont la couronne est recouverte par le tissu osseux 

— Incision et drainage d 'un abcès 
— Trai tement des ostéites 

— alvéolite 

— ostéomyél i te 

— Ablation et curetage de kyste ou de granulome intra-osseux 

— Biopsie 

— Ablat ion de tumeur 
— Mandibulec tomie 

— Maxi l lec tomie 

— Abaissement total du plancher de la bouche 
— Extension des replis muqueux 

— Ablat ion des apophyses geni 

— Ablat ion de la crête mylohyoïdienne 

— Réinsert ion du muscle mylohyoïdien 

— Alvéolec tomie 

— Tubéroplas t ie 

— Alvéoloplas t ie 
— Ablat ion de tissu hyperplasique 

— Exérèse d ' excès de muqueuse 

— Ablat ion de torus 

— Tra i tement des g landes salivaires 

— Fermeture de communica t ion bucco-sinusale 

— Frénectomie 

— Gingivectomie dans le cas de gingivite hyperplasique résul­
tant de l 'absorpt ion d ' une substance médicamenteuse 

— Operculec tomie 

— Contrôle d 'hémorrag ie 

— Réparation d ' une lacération de tissu mou 

— Avulsion complète du nerf dentaire inférieur 

— Avulsion d 'une branche du tri jumeau 

— Transposi t ion et décompression neurale 

— Alcoolisation d 'une branche du trijumeau 

— Infiltration d ' u n e branche du trijumeau pour fins diagnost i ­
ques 

— Trachéotomie d 'u rgence 

— Fissure palatine 

— Chéiloplast ie (reconstruction de la lèvre) 
— Glossectomie partielle pour fins or thodont iques 

— Greffe osseuse 

— Prise du greffon 

— Réduction de fracture 

— arcade zygomat ique 

— arcade zygomat ique et/ou os malaire 

— nez 

— maxillaire supérieur 

— maxillaire inférieur 
— condyle 

— orbite 
— os alvéolaire 

— Immobil isat ion d ' u n e dent ébranlée par t raumat isme 
— Réimplantat ion d ' u n e dent complè tement exfoliée 

— Mise en place d 'at tel le 

— intra ou péri-osseuse (tige ou fil pour suspension péri 
crânienne) 

— prothèse acrylique ou « cap splint » attachée au maxi l ­
laire ou aux dents 

— arche 

— appareil péri-crânien 

— Ablation d 'at tel le 

— intra ou péri-osseuse: tige ou fil pour suspension péri-
crânienne et/ou appareil péri-crânien 

— prothèse acrylique ou « cap splint » , at tachée au maxi l ­
laire ou aux dents 

— arche 

— broche , plaque ou vis utilisée pour l 'os téosythèse 

— Trai tement de l 'art iculation temporo-mandibulai re 
— luxation 

— ménisectomie 

— condylectomie 

— arthroplastie temporo-mandibulai re 
— ablation de l ' apophyse coronoïde 
— infiltration de l 'art iculation temporo-mandibulaire 

— Ostéotomie 

— maxillaire supérieur 

— maxillaire inférieur 

— inter-dentaire 
— Cort icotomie 

— Reposi t ionnement ou diminut ion de la symphyse menton­
nière 

— Ouver ture d 'u rgence de la chambre pulpaire (endodontie 
d 'u rgence) » 
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3 . Le paragraphe G de l 'article 36 est remplacé par le suivant: 

« G) Services de chirurgie: 

— Ablation de dent 

— Ablation de racine 
— Ablation d 'un corps étranger de la cavité buccale ou du 

maxillaire 

— Ablation par anthrostomie de dent , de fragment dentaire ou 
de corps étranger 

— Exposit ion chirurgicale pour fins or thodont iques d ' u n e dent 
dont la couronne est recouverte par le tissu osseux 

— Incision et drainage d ' u n abcès 

— Trai tement des ostéites 

— alvéolite 

— ostéomyéli te 
— Ablation et curetage de kyste ou de granulome intra-osseux 

— Biopsie 

— Ablation de tumeur 

— Mandibulectomie 

— Maxil lectomie 

— Abaissement total du plancher de la bouche 

— Extension des réplis muqueux 

— Ablation des apophyses geni 

— Ablation de la crête mylohyoïdienne 
— Réinsert ion du muscle mylohyoïdien 

— Alvéolectomie 

— Tubéroplas t ie 

— Alvéoloplast ie 

— Ablation de tissu hyperplasitque 

— Exérèse d ' excès de muqueuse 
— Ablation de torus 

— Trai tement des glandes salivaires 

— Fermeture de communicat ion bucco-sinusale 
— Frénectomie 

— Gingivectomie dans lç cas de gingivite hyperplasique résul­
tant de l 'absorption d ' une substance médicamenteuse 

— Operculec tomie 

— Contrôle d 'hémorragie 
— Réparation d ' une lacération de tissu mou 

— Avulsion complète du nerf dentaire inférieur 

— Avulsion d ' une branche du trijumeau 

— Transposit ion et décompression neurale 

— Alcoolisation d ' u n e branche du trijumeau 

— Infiltration d ' une branche du trijumeau pour fins diagnosti­
ques 

— Trachéotomie d 'u rgence 

— Fissure palatine 

— Chéiloplastie (reconstruction de la lèvre) 

— Glossectomie partielle pour fins or thodont iques 

— Greffe osseuse 

— Prise du greffon 

— Réduction de fracture 

— arcade zygomat ique 

— arcade zygomat ique et/ou os malaire 

— nez 

— maxillaire supérieur 

— maxillaire inférieur 

— condyle 

— orbite 

— os alvéolaire 

— Immobil isat ion d ' une dent ébranlée par t raumat isme 

— Réimplantat ion d ' une dent complè tement exfoliée 

— Mise en place d 'a t te l le 

— intra ou péri-osseuse (tige ou fil pour suspension pér i -
crânienne) 

— prothèse acryl ique ou « cap splint » at tachée au maxi l ­
laire ou aux dents 

— arche 
— appareil péri-crânien 

— Ablation d 'a t te l le 
— intra ou péri-osseuse: tige ou fil pour suspension péri-

crânienne et/ou appareil péri-crânien 

— prothèse acryl ique ou « cap splint », a t tachée au maxi l ­
laire ou aux den ts 

— arche 
— broche , plaque ou vis utilisée pour l 'os téosynthèse 

— Trai tement de l 'art iculation temporo-mandibula i re 

— luxation 

— ménisectomie 
— condylectomie 
— arthroplastie temporo-mandibula i re 

— ablation de l ' apophyse coronoïde 
— inflitration de l 'art iculation temporo-mandibula i re 

— Ostéotomie 

— maxillaire supérieur 
— maxillaire inférieur 

— inter-dentaire 

— Cort icotomie 
— Reposi t ionnement ou diminution de la symphyse menton­

nière 

— Ouver ture d 'u rgence de la chambre pulpaire (endodont ie 
d 'u rgence) » 

4. Le présent règlement entre en v igueur le quinzième j o u r qui 

suit la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec. 

10174 
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Projet de règlement 
Loi sur la quali té de l 'environnement 
( L . R . Q . , c . Q-2) 

Prévention de la pollution des eaux par les établisse­
ments de production animale 
— Modifications 

Avis est donné par les présentes , conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements ( L . R . Q . , c. R-18.1) et à l 'article 
124 de la Loi sur la qualité de l 'environnement ( L . R . Q . , c. Q-2) , 
que le « Règlement modifiant le Règlement sur la prévention de la 
pollution des eaux par les établissements de production animale » 
dont le texte apparaît ci-dessous pourra être édicté par le gouver­
nement à l 'expirat ion d 'un délai de 60 jours à compter de la 
présente publicat ion. 

Toute personne intéressée ayant des commenta i res à formuler à 

ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit , avant l 'expiration 

de ce déla i , au ministère de l 'Environnement , 3900 , rue Mar ly , 6 e 

é tage , Sainte-Foy (Québec) , G I X 4E4. 

Le ministre de l'Environnement, 
C L I F F O R D L I N C O L N 

Règlement modifiant le Règlement sur la 
prévention de la pollution des eaux par les 
établissements de production animale 
Loi sur la qualité de l ' environnement 

( L . R . Q . , c. Q-2 , a. 2 0 , a. 2 2 , a. 3 1 , par. a. b, c, d, e e t / , a. 
7 0 , par. c, del k, 109.1 et 124.1) 

1 . Le Règlement sur la prévention de la pollution des eaux pour 
les établ issements de production animale ( R . R . Q . , 1981, c. Q-2 , 
r. 18) modifié par les règlements adoptés par les décrets 1536-84 
du 18 juil let 1984 et 257-87 du 18 février 1987 est de nouveau 
modifié à l 'article 1: 

1° par l ' insert ion, après le paragraphe b, du suivant: 

« b. I) « caillebotis »: faux plancher composé en tout ou en 
partie de lattes espacées de façon à ce que les déjections animales 
s ' accumulent sous ce faux plancher; »; 

2° par l 'addi t ion, à la fin du paragraphe c, des mots « ou de 

lisier »; 

3° par le remplacement du paragraphe / , par le suivant: 

« fl « eàu contaminée » une eau qui a été en contact avec du 

fumier, du lisier ou du purin ou qui contient du fumier, du lisier 

ou du purin; »; 

4° par l ' insert ion, après le paragraphe g, des suivants: 

« g. I) « exploitat ion sur fumier »: mode de gestion des déjec­
tions animales qui consiste à utiliser la litière en quantité suffi­
sante pour que le pur in , excluant les eaux usées de laiterie, 
représente moins de 65 % du volume du fumier; 

« g.2) « exploitat ion sur lisier »: mode de gestion des déjec­

tions animales qui produit des lisiers ou lorsque le purin, excluant 

(es eaux usées de laiterie, représente plus de 65 % du volume du 

fumier; »; 

5° par le remplacement du paragraphe i, par le suivant: 

« i) « fumier »: mélange de déjections animales solides et 

l iquides avec une litière soumis à l 'action de micro-organismes 

qui amorcent sa décomposi t ion; »; 

6° par la suppression du paragraphe j ; 

7° par le remplacement du paragraphe / par le suivant: 

« /) « fumier solide »: fraction du fumier dont le purin a été 

enlevé; »; 

8° par l ' insert ion, après le paragraphe /, du suivant: 

« / . 1) « l i s i e r » : mélange de déjections animales solides et 
liquides produites par des animaux maintenus sur des aires non 
paillées ou sur des caillebotis; »; 

9° par le remplacement du paragraphe p, par le suivant: 

« p) « point d ' eau »: une source, un fossé verbalisé ou sus­

ceptible d 'ê t re verbalisé, un ruisseau, une rivière, un lac, un 

fleuve, un océan , un golfe, un marécage d 'une superficie mini­

male de 10 0 0 0 mètres carrés ou un é tang, à l 'exception d ' une 

réserve d ' eau dest inée exclusivement à des fins de protection 

contre l ' incendie . ». 

10° par l ' insertion, après le paragraphe p, du suivant: 

« p . 1) « p u r i n » : fraction l iquide qui s 'écoule du fumier 

composée principalement des urines animales et des eaux conta­

minées; »; 

11° par l 'addit ion, après le paragraphe s, du suivant: 

« t) « zone de concentration »: territoire inclus dans les muni­
cipalités énumérées à l 'annexe I ne disposant pas des superficies 
suffisantes pour épandre les fumiers ou lisiers conformément au 
règlement .» . 

2 L'art icle 2 de ce règlement est modifié par l ' insertion après le 

mot « fumier », des mots « ou de lisier ». 

3 . L 'ar t icle 4 de ce règlement est modifié par l ' insertion après le 
mot « fumier », des mots « ou de lisier ». 

4 . L 'ar t icle 7 de ce règlement est modifié par la suppression du 
deuxième alinéa. 

5 . L 'art icle 8 de ce règlement est modifié par l 'addition après le 
mot « fumier », des mots « ou de lisier ». 

6 . L'art icle 9 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 9 . Exc lus ions : L 'obl igat ion d 'obtenir un certificat d 'autor isa­
tion conformément aux disposit ions de l 'article 22 de la Loi et de 
l 'article 2 du présent règlement ne s 'appl ique pas à une augmenta­
tion du nombre d 'uni tés animales dans le cas où cette augmenta­
tion est égale ou inférieure à 20 % jusqu ' à un max imum de 
20 unités animales par rapport au nombre d 'uni tés animales en 
place au 10 juin 1981, ni aux élevages non commerciaux infé­
rieurs aux seuils d 'applicat ion visés dans le tableau de l 'annexe 
A. ». 

7 . L 'ar t icle 10 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 10. Act iv i tés l imi tées : Il est interdit, dans les zones de 

concentrat ion énumérées à l 'annexe I, d 'ér iger ou d ' instal ler un 

nouvel établissement de production animale , de procéder à un 

agrandissement ou à une augmentat ion du nombre d 'uni tés ani­

males dans le c a s - d ' u n é levage, à moins d'être propriétaire ou 

locataire pour une période minimale de dix ans, de toutes les 

superficies requises pour l ' épandage de tous les fumiers, lisiers et 

purins produits , conformément aux dispositions de l 'article 40 . 
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Le premier alinéa ne s 'appl ique pas dans le cas où le respon­
sable d 'un établissement de production animale se limite à regrou­
per dans un m ê m e établ issement de production an imale , sans 
augmentat ion du nombre d 'uni tés an imales , des animaux qu ' i l 
é lève déjà dans d 'aut res établissements situés dans les limites 
territoriales d ' une m ê m e municipalité locale , à condit ion qu ' i l 
cesse d 'ut i l iser ces établissements à des fins d ' é l evage . ». 

8 . L 'ar t icle 10.1 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 10.1 Élevage d e suidés: Aucun certificat d 'autor isat ion pour 

un établissement de product ion animale destiné à l 'é levage de 

suidés ne peut être délivré en regard d 'un bât iment ou d ' u n groupe 

de bât iments ayant fait l 'objet d ' un rachat du droit de produire par 

le gouvernement dans le cadre du programme de réduction volon­

taire de la product ion porcine dans le bassin de la rivière l 'As­

sompt ion . ». 

9 . L 'ar t ic le 11 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 1 1 . Normes de localisation: 11 est interdit d 'é tabl i r un nou­

vel établ issement de production animale ou de procéder à un 

agrandissement , à une augmentat ion du nombre d 'un i tés animales 

i ou à la construction ou à la modification d 'un lieu d 'en t reposage 

du fumier ou de lisier. 

a) à moins de 300 mètres d 'un puits ou d ' une source desser­

vant un aqueduc publ ic : 

b) à moins de 73 mètres d 'un puits d ' un particulier sauf celui 

du requérant: 

c) à moins de 30 mètres d 'un point d ' eau ; 

d) dans une plaine de débordement sujette aux inondations 

ayant une récurrence d ' au moins une fois par période de 20 ans . 

De p lus , tout agrandissement ou toute construction ou modifica­
tion d 'un lieu d 'en t reposage de fumier, relatif à un établissement 
de production animale existant, doit être réalisé en s 'éloignant des 
points de référence visés aux paragraphes a, b et c ou placé du 
côté de l 'é tabl issement de production animale qui est le plus 
éloigné de ces points de référence, sauf si un accident topographi­
que l ' interdit ou si ces ouvrages respectent les normes prévues à 
ces paragraphes . 

Dans le cas d 'un établissement de production animale existant 
qui ne respecte pas les normes de localisation du premier al inéa, il 
est néanmoins permis de construire ou de modifier un lieu 
d 'en t reposage du fumier en deçà des normes prévues à cet al inéa, 
à la condit ion qu ' i l ne soit pas plus rapproché des points de 
référence visés à cet alinéa que l 'amas de fumier existant . ». 

1 0 . Les articles 12 et 13 de ce règlement sont abrogés . 

1 1 . L 'ar t icle 14 de ce règlement est modifié par le remplace­

ment de l ' énoncé « aux articles 11 et 12 » par « à l 'article 11 ». 

1 2 . L'art icle 15 de ce règlement est modifié par le remplace­
ment de l 'énoncé « aux articles 11 et 12 » par « à l 'article 11 ». 

1 3 . L 'art icle 16 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 16. Reconstruction et remise en exploitat ion: Les normes 

de localisation prévues à l 'article 11 ne s 'appl iquent pas dans le 

cas où , suite à un cas fortuit, on reconstruit dans un délai de 

36 mois un établissement de production animale établi à l 'or igine 

conformément à la Loi et à tout règlement appl icable . 

Cette reconstruction doit avoir lieu au m ê m e endroit ou à une 

distance plus grande des points de référence visés à la présente 

sect ion. 

Il en est de m ê m e dans le cas où une personne reprend, après 

une in temiput ion de moins de 36 mois , l 'exploitat ion d ' u n é tabl is­

sement de production animale qu i , s'il a été établi après le 

21 décembre 1972, a déjà fait l 'objet d ' un certificat d ' au tor i sa ­

t ion. 

L 'é tabl issement de product ion an imale ainsi reconstruit ou dont 

on reprend l 'exploitat ion doit abriter le m ê m e type d ' é l e v a g e et un 

nombre d 'un i tés animales qui n ' e x c è d e pas celui qu ' i l contenait 

avant sa destruction ou l 'arrêt de son exploi ta t ion, sans restreindre 

le droit de soumet t re une d e m a n d e de certificat d 'autor isa t ion pour 

un agrandissement , un remplacement du type d ' é l evage ou une 

augmentat ion du nombre d 'un i tés an imales . 

Pour bénéficier des except ions prévues au premier , deux ième et 

troisième a l inéas , une personne doit d isposer de toutes les superfi­

cies requises pour l ' épandage des fumiers et lisiers conformément 

aux disposit ions de l 'art icle 4 0 . ». 

1 4 . L ' in t i tu lé de la section IV de ce règlement est modif ié par 

l 'addi t ion, après le mot « fumiers », des mots « et des lisiers ». 

1 5 . L 'ar t ic le 17 de ce règlement est modifié par l ' insert ion 

après le mot « fumier », des mots « de lisier, ». 

1 6 . Ce règlement est modifié par l ' inser t ion, après l 'art icle 17, 

du suivant: 

« 17.1 Déversement: Nul ne peut procéder à un déversement 

direct de fumier sol ide, de lisier ou de purin dans un point d ' e a u , 

un pui ts , un puits d ' un particulier ou une source desservant un 

aqueduc publ ic . ». 

1 7 . L 'ar t ic le 18 de ce règlement est modifié par l ' insert ion 
après le mot « fumier », des mots « du lisier ». 

1 8 . L 'ar t ic le 19 de ce règlement est modifié: 

1° par le remplacement des mots « des fumiers » par les mots 
« du fumier ou du lisier »; 

2° par l ' insertion après le mot « fumier » des mots « de li­

sier ». 

1 9 . L 'ar t icle 20 de ce règlement est modifié: 

1° par l 'addit ion à la fin du paragraphe a du premier a l inéa , des 

mots « ou du lisier »; 

2° par le remplacement du paragraphe b du premier a l inéa , par 

le suivant: 

« b) d ' un élevage sur litière, à savoir un bât iment d ' é l evage 
où les an imaux sont en stabulation libre et sur le p lancher duquel 
s ' accumule le fumier j u s q u ' à la fin de la période d ' é l evage . 
L 'évacuat ion de ce fumier du bât iment doit être faite après une 
période d 'accumula t ion d ' au moins six semaines . ». 

3° par l ' insert ion au troisième al inéa, après le mot « fumiers » 
des mots « ou des lisiers ». 

2 0 . L 'ar t icle 21 de ce règlement est modif ié: 

1° par le remplacement du premier al inéa par le suivant: 

« Ententes: Une entente conclue entre le responsable d ' u n 
établissement de production animale et une autre personne pour 
l ' ent reposage ou l 'é l imination du fumier ou du lisier en vue 
d 'obteni r un certificat d 'autorisat ion doit ê t re , à l 'or igine ou lors 
d ' un renouvel lement , par écrit , sous forme notar iée , enregis t rée et 
d 'une durée minimale de cinq ans »; 

2° par le remplacement dans le deux ième al inéa, du nombre 
« 2 » par le nombre « 5 »; 
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3° par l 'addi t ion, à la fin de l 'art icle, de l 'a l inéa suivant: 

« La superficie visée doit être située à moins de 10 ki lomètres 

du bâtiment faisant l 'objet de la demande de certificat. ». 

2 1 . L 'ar t icle 22 de ce règlement est modifié par l ' insertion 

après le mot « fumier », des mots « ou du lisier ». 

2 2 . C e règlement est modifié par l ' insert ion, après l 'article 22 , 

du suivant: 

« 22 .1 Organ i smes de gest ion: Une entente conclue avec un 

organisme de gestion ne peut être utilisée en vue d 'ob ten i r 

l 'émission d 'un certificat d 'autorisat ion visant un nouvel établisse­

ment , un agrandissement , un remplacement du type d ' é levage ou 

une augmenta t ion du nombre d 'uni tés animales . ». 

2 3 . L 'ar t ic le 23 de ce règlement est modifié par l ' insert ion 

après le mot « fumier », des mots « ou du lisier » . 

2 4 . L ' int i tulé de la section V de ce règlement est modifié par 

l ' addi t ion, après le mot « fumiers » des mots « et des lisiers ». 

2 5 . L 'ar t icle 24 de ce règlement est modifié par l ' insert ion, 

dans les quat r ième et s ixième lignes et après le mot « fumier », 

des mots « ou de lisier ». 

2 6 . L 'ar t ic le 25 de ce règlement est modifié: 

1° par la suppression, dans le premier alinéa et après le mot 

« fumier », du mot « solide »; 

2° par la suppression des t roisième, quat r ième, c inquième et 

s ixième al inéas. 

2 7 . L 'ar t ic le 26 de ce règlement est modifié par la suppression 

du deuxième alinéa. 

2 6 . L 'ar t icle 27 de ce règlement est modifié par le remplace­

ment , dans la deuxième l igne, des mots « du fumier » par les 

mots « de fumier et de lisier ». 

2 9 . L 'ar t icle 28 de ce règlement est modifié: 

1° par l ' insert ion, au premier alinéa après le mot « fumier », 

des mots « ou du lisier »; 

2° par l ' insert ion, au deuxième alinéa après les mots « qu ' i l ne 

s ' échappe pas », les mots « de fumier », de lisier »; 

3° par l ' insert ion, au dernier alinéa après le mot « fumier », 

des mots « ou de lisier » . 

3 0 . L 'ar t icle 30 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 30 . Capaci té: Le responsable d 'un lieu d 'en t reposage doit 

s 'assurer que celui-ci est conçu pour recueillir tout le fumier, le 

lisier ou le purin provenant de son établ issement de production 

animale , toutes les eaux contaminées et les eaux usées de laiterie 

le cas échéant pendant une période minimale de 200 jours consé­

cutifs , sauf si le responsable dispose d ' u n e entente d ' une durée 

minimale de cinq (5) ans conclue avec un organisme de gestion 

des surplus de fumier, de lisier ou de purin autorisé par le 

gouvernement , sous réserve des dispositions prévues à l 'article 

2 2 . 1 . ». 

3 1 . L 'ar t ic le 31 de ce règlement est modifié: 

1° par l ' insert ion après le mot « fumier », des mots « ou de 

lisier »; 

2° par l ' insert ion après le mot « indirect » , des mots « de 

lisier ». 

3 2 . L 'ar t ic le 32 de ce règlement est modifié: 

1° par l ' insert ion, au premier alinéa après le mot « fumier », 

des mots « ou de lisier »; 

2° par le remplacement , des mots « fumier liquide » par le mot 

lisier », partout où ils se trouvent au deuxième alinéa. 

3 3 . L 'art icle 33 de ce règlement est modifié par l ' insert ion, 

après le mot « fumier », des mots « ou de lisier ». 

3 4 . L 'ar t icle 34 de ce règlement est modifié par l ' insertion 

après le mot « fumier » partout où il se trouve, des mots « ou du 

lisier ». 

3 5 . L 'ar t icle 35 de ce règlement est modifié: 

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par 

ce qui suit: 

« Le responsable d 'un établissement de production animale peut 

amasser dans un champ cul t ivé, après l 'y avoir t ransporté , le 

fumier solide provenant: »; 

2° par le remplacement du paragraphe b du nombre « 50 » par 

le nombre « 35 »; 

3° par la suppression du troisième alinéa; 

4° par l ' insertion, au quatr ième alinéa après le mot « fumier », 

du mot « solide »; 

5° par l ' insertion, au c inquième alinéa après le mot « fumier », 

du mot « solide ». 

3 6 . L 'ar t icle 36 de ce règlement est modifié par l ' insert ion 

après le mot « fumier » partout où il se t rouve, des mots « ou de 

lisier »; 

3 7 . L'art icle 37 de ce règlement est modifié par l ' insert ion 
après les mots « des fumiers », des mots « ou des lisiers ». 

3 8 . L ' int i tulé de la section VI de ce règlement est modifié par 

l 'addit ion, après le mot « fumiers », des mots « et des lisiers ». 

3 9 . L 'ar t icle 38 de ce règlement est modifié par l ' insert ion 
après le mot « fumier », des mots « ou du lisier ». 

4 0 . L 'ar t icle 39 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 3 9 . Fréquence: Le responsable d 'un établissement de pro­
duction animale doit s 'assurer que le fumier ou le lisier provenant 
de cet établissement est épandu uniformément au moins une fois 
l 'an sur des terres en cul ture, en pâturage ou en friche herbacée, 
compte tenue des besoins de fertilisation. ». 

4 1 . L 'ar t ic le 40 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 4 0 . Gest ion des fumiers ou des lisiers: Le calcul de la 

superficie de terres en cul ture, en pâturage ou en friche herbacée 

requise pour la gestion des fumiers et lisiers sera réalisé en tenant 

compte d ' une superficie de 0 ,35 hectare pour chacune des unités 

animales appartenant au responsable d 'un établissement de pro­

duction animale lors de l 'émission d 'un certificat d 'autorisat ion 

incluant celles faisant l 'objet de la demande de certificat et de 

0 ,30 hectare par unité animale dans les autres cas . 

La superficie requise selon le premier alinéa doit appartenir au 

responsable de l 'é tablissement de production animale ou bien être 

louée ou encore appartenir à un tiers qui consent à effectuer 

l ' épandage lu i -même ou qui permet au responsable de l 'établisse­

ment de production animale de faire l ' épandage sur ses terres. 

Dans le cas de locations, celles-ci doivent être conclues par 

écrit , sous forme notariée et enregistrée, et d 'une durée minimale 

de 10 ans . 

Dans le cas où le fumier ou le lisier est épandu sur le terrain 

d ' u n tiers conformément au deuxième alinéa, le responsable de 

l 'é tabl issement de production animale doit disposer en tout temps 
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des documents visés au troisième alinéa. L 'ar t icle 21 s 'appl ique , 

en l 'adaptant , à ces documents . Dans tous les cas , les superficies 

en culture requises doivent être situées à moins de 10 ki lomètres 

des bâtiments visés dans la demande de certificat. 

Cette superficie peut être réduite si le responsable dispose d ' une 

entente d 'une durée minimale de 5 ans conclue avec un organisme 

de gestion des surplus de fumier ou de lisier autorisé par le 

gouvernement , sous réserve des disposit ions prévues à l 'article 

2 2 . 1 . ». 

4 2 . L'art icle 42 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 4 2 . Période d'épandage: Il est interdit d ' épandre du fumier 

ou du lisier entre le 1" novembre et le 1" avril de m ê m e que sur 

un sol gelé ou enneigé . ». 

4 3 . L 'art icle 43 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 4 3 . Proximité de l 'eau: Il est interdit d ' épandre du fumier 

ou du lisier dans l 'eau ou sur le sol à moins de 30 mètres d 'un 

cours d 'eau protégé , d ' un puits ou d 'une source servant à l 'ali­

mentat ion d 'un réseau d ' aqueduc ou d 'un établ issement d ' e m b o u ­

teillage de l 'eau, à moins de 15 mètres d 'un puits d ' un particulier 

et à moins de 5 mètres d 'un point d ' eau , d ' un fossé ou d ' une 

réserve d 'eau dest inée à la protection contre l ' incendie , ou de 

sorte qu ' i l ruisselle vers ces mêmes endroits . ». 

4 4 . L 'ar t icle 44 de ce règlement est modifié par l ' insertion 

après le mot « fumier » partout où il se t rouve, des mots « ou du 

lisier ». 

4 5 . Ce règlement est modifié par l ' insert ion, après l 'article 4 4 , 

du suivant: 

« 44 .1 Normes d'épandage: La quanti té maximale permise en 

épandage de lisier non traité est de 60 mètres cubes par hectare 

lorsque le producteur ne dispose pas d 'un plan de fertilisation 

préparé par un agronome. ». 

4 6 . L'art icle 46 de ce règlement est modifié par l ' insert ion 

après le mot « purin », des mots « , le lisier ». 

4 7 . Ce règlement est modifié par l ' insert ion, après l 'article 4 6 , 

de la section suivante: 

« S E C T I O N VII .I 
S A N C T I O N S 

46.1 Infractions: Quiconque contrevient aux disposit ions des 

articles 17 .1 , 42 et 44.1 commet une infraction et est passible, 

outre le paiement des frais: 

a) dans le cas d 'une personne physique, d ' une amende mini­

male de cinq mille dollars et d 'une amende maximale de dix mille 

dollars dans le cas d 'une première infraction et d 'une amende 

minimale de dix mille dollars et d 'une amende maximale de 

vingt-cinq mille dollars dans le cas d ' une infraction subséquente , 

ou , dans tous ces cas , d 'une peine d ' empr i sonnement et de 

l ' amende à la fois; 

b) dans le cas d ' une corporation ou d 'une coopérat ive , d 'une 

amende minimale de dix mille dollars et d 'une amende maximale 

de cinquante mille dollars dans le cas d ' une première infraction et 

d ' une amende minimale de vingt-cinq mille dollars et d ' une 

amende maximale de cent mille dollars dans le cas de toute 

infraction subséquente . ». 

4 8 . L 'ar t ic le 47 de ce règlement est abrogé. 

4 9 . L 'ar t icle 48 de ce règlement est modifié par l ' insertion 

après le mot « fumier », par les mots « et le lisier ». 

5 0 . Ce règlement est modifié par l ' insertion, après l 'article 4 8 , 
du suivant: 

« 48 .1 Eaux usées de laiterie: Les eaux usées provenant du 
net toyage des équipements servant à la traite ou à l ' en t reposage du 
lait à la ferme doivent être entreposées avec le lisier ou le pur in , à 
moins de subir un traitement autorisé par le sous-ministre selon les 
articles 22 ou 32 de la Loi . ». 

5 1 . L 'ar t icle 49 de ce règlement est modifié: 

1° par l ' insert ion après les mots « de fumier », des mots « ou 

de lisier ». 

2° par l ' insert ion après les mots « au fumier », des mots « au 

lisier » . 

5 2 . Ce règlement est modifié par l 'addit ion après l 'article 5 1 , 

de l 'article suivant: 

« 5 2 . Délai: Le responsable d 'un établ issement de production 

animale qui le (inscrire ici la date d ' en t rée en v igueur du présent 

règlement) ne dispose pas , conformément aux disposi t ions de 

l 'article 4 0 , de la superficie de terres requises pour la gest ion des 

fumiers et des lisiers a un délai de trois ans pour se conformer à 

l 'article 4 0 . » . 

5 3 . L ' annexe A de ce règlement est remplacée par la suivante: 

« A N N E X E A 
(a. 9) 

S E U I L D ' A P P L I C A T I O N 

Catégorie d'é levage Seuil d 'appl icat ion d e l 'ar­
ticle 22 de la Loi et d e l 'ar­
t i c l e 2 d u r è g l e m e n t ( e n 
unités animales) 

Élevage de suidés 1 

Élevage de bovidés ou d ' équ idés 2 

Élevage de gall inacés ou d 'ana t idés 0,1 

Élevage de léporidés 0 ,1 

Élevage d ' an imaux à fourrure 0 ». 

5 4 . Les annexes D, E, F , G et H de ce règlement sont 
abrogées . 

5 5 . Ce règlement est modifié par l 'addit ion de l ' annexe I 
suivante: 

« A N N E X E I 

(a. 10) 

LISTE D E S M U N I C I P A L I T É S F O R M A N T LES Z O N E S D E 
C O N C E N T R A T I O N 

Ange-Gardien (village) 

Honfleur (sans désignat ion) 

La Malbaie (ville) 

Pointe-du-Lac (sans désignat ion) 

Roxton Pond (paroisse) 

Sain t -Aimé-des-Lacs (sans désignat ion) 

Saint -Alphonse (paroisse) 

Saint -Ange-Gardien (paroisse) 

Saint -Anselme (paroisse) 

Saint -Antoine-de- la-Rivière-du-Loup (paroisse) 
Saint-Bernard (paroisse) 
Saint-Bernard (village) 
Saint-Boniface-de-Shawinigan (vil lage) 

Saint -Damien (paroisse) 
Saint -Dominique (village) 
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Saint-Elzéar-de-Beauce (sans désignation) 
Saint-Ét ienne-des-Grès (paroisse) 
Saint-Fél ix-de-Valois (paroisse) 
Saint-Henri (sans désignat ion) 
Saint-Hilarion (paroisse) 
Saint- lrénée (paroisse) 
Saint -Jean-de-Matha (paroisse) 
Sain t -Lamber t -de-Lauzon (paroisse) 
Saint-Malachie (paroisse) 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage (paroisse) 
Sa in t -Naza i re -d 'Acton (paroisse) 
Saint-Patr ice-de-Beaurivage (sans désignation) 
Saint -Paul-d 'Abbotsford (paroisse) 
Saint-Paulin (paroisse) 
Sa in t -Roch-de- l 'Achigan (paroisse) 
Sain t -Roch-Ouest (sans désignation) 
Saint-Sylvestre (paroisse) 
Saint-Urbain (paroisse) 
Saint-Valér ien-de-Mil ton (canton) 
Sainte-Claire (sans désignat ion) 
Sain te-Hénédine (paroisse) 
Sainte-Marguer i te (paroisse) 
Sainte-Sophie (sans désignat ion) 
Sa in ts -Anges (paroisse) 
Saints-Gervais-et-Protais (paroisse) 
Taschereau-For t ier (sans désignation) ». 

5 6 . Terri toires agricoles: Le présent règlement s 'appl ique no­

tamment dans une aire retenue pour fins de contrôle et dans une 

zone agricole établie suivant la Loi sur la protection du territoire 

agricole ( L . R . Q . , c . P -41 .1 ) . 

5 7 . Une fois adopté par le gouvernement , le présent règlement 

entrera en vigueur le quinz ième jour qui suit la date de la 

publication à la Gazette officielle du Québec de son texte définitif 

ou à une date ultérieure indiquée dans ce texte. 
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Décrets 
Gouvernement du Québec 

Décret 1294-88, 31 août 1988 

C O N C E R N A N T la signature d 'une entente-cadre entre le Conseil 

At t ikamek-Montagna is , le Gouvernement du Canada et le Gou­

vernement du Québec 

A T T E N D U Q U E le Consei l At t ikamek-Montagnais , le Gouverne­

ment du Canada et le Gouvernement du Québec étaient en 

négociat ion active au moment de la révision, en décembre 1986, 

de la polit ique fédérale de revendications territoriales globales qui 

a introduit une nouvelle é tape, celle de l 'entente-cadre; 

A T T E N D U Q U E cette procédure a pour but d 'amél iorer l'effica­

cité du processus de négociation; 

A T T E N D U Q U E les parties s 'entendent pour signer une entente-

cadre , étape préalable addit ionnelle, m ê m e si elle n 'es t pas 

formellement requise dans le cadre de la négociation des revendi­

cat ions du Consei l At t ikamek-Montagnais ; 

A T T E N D U Qu' i l y a lieu d 'autoriser le ministre délégué aux 

Mines et aux Affaires autochtones à signer cette entente-cadre; 

A T T E N D U Q U E cette entente constitue une entente intergouver­

nementa le en vertu de l 'article 3.7 de la Loi sur le ministère du 

Consei l exécutif ( L . R . Q . , c. M-30) et qu ' en vertu de l 'article 3.8 

de cette loi, cette en tente , pour être valide, doit être approuvée par 

le gouvernement et signée par le ministre délégué aux Affaires 

in te rgouvemementa les canadiennes . 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposition du mi­

nistre délégué aux Affaires in tergouvemementales canadiennes et 

du ministre délégué aux Mines et aux Affaires autochtones: 

Q U E l 'entente-cadre entre le Conseil At t ikamek-Montagnais , le 

Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Québec soit 

approuvée; 

Q U E le ministre délégué aux Mines et aux Affaires autochtones 

soit autorisé à signer, au nom du Gouvernement du Québec , 

conjointement avec le ministre délégué aux Affaires intergouver­

nementales canadiennes cette entente-cadre dont le texte sera 

substantiel lement conforme à celui du projet joint à la recomman­

dation du présent décret . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1349-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T l 'exercice des fonctions du ministre des Approvi­

s ionnements et Services 

IL EST O R D O N N É , sur la proposition du Premier ministre: 

Q U E , conformément à l 'article 11 de la Loi sur l 'exécutif 

( L . R . Q . c . E-18) , les pouvoirs , devoirs et attributions du ministre 

des Approvis ionnements et Services soient conférés temporaire­

ment, du 11 septembre 1988 au 25 septembre 1988, à monsieur 

Marc-Yvan Cô té , membre du Conseil exécutif. 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

Gouvernement du Québec 

Décret 1350-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la nomination de monsieur Claude Benjamin 

c o m m e membre et président de la Régie du c inéma 

IL EST O R D O N N É , sur la proposition de la ministre des Affaires 

culturelles: 

Q U E conformément aux articles 124 et 125 de la Loi sur le 

c inéma ( L . R . Q . , c. C - I 8 . I ) , monsieur Claude Benjamin, admi­

nistrateur d 'État I au ministère du Conseil exécutif, soit nommé 

membre et président de la Régie du cinéma pour un mandat de 

cinq ans, aux condit ions annexées , en remplacement de monsieur 

André Guérin. 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

Conditions d'emploi de monsieur Claude 
Benjamin comme membre et président de la 
Régie du cinéma 
Aux fins de rendre explicite les considérations et condit ions de la 

nomination faite en vertu de la Loi sur le c inéma 

( L . R . Q . , c . C - I 8 . I ) 

1 . O B J E T 

Le Gouvernement du Québec nomme monsieur Claude Benja­

min, qui accepte d 'agi r à titre exclusif et à temps plein, c o m m e 

membre et président de la Régie du c inéma, ci-après appelée la 

Régie . 

A titre de président, monsieur Benjamin est chargé de l 'admi­

nistration des affaires de la Régie dans le cadre des lois et des 

règlements ainsi que des règlements et politiques adoptés par la 

Régie pour la conduite de ses affaires. 

Il exerce, à l 'égard du personnel de la Régie, les pouvoirs que 

la Loi sur la fonction publique attribue à un dirigeant d 'orga­

nisme. 

Monsieur Benjamin remplit ses fonctions à Québec jusqu ' au 30 

juin 1989 et au bureau de la Régie à Montréal à compter du I " 

juillet 1989. ' 

Pour la durée du présent mandat , monsieur Benjamin, adminis­

trateur d 'Éta t I au ministère du Conseil exécutif, est placé en 

congé sans traitement de ce ministère. 

2 . D U R É E 

Le présent engagement de monsieur Benjamin commence le 

jour qui suit la date du départ de son prédécesseur pour se 

terminer cinq ans plus tard, en 1993, sous réserve des disposit ions 

des articles 5 et 6. 

3 . R É M U N É R A T I O N 

La rémunération de monsieur Benjamin comprend le salaire et 

la contribution de l ' employeur aux régimes de retraite et d 'assu­

rances . 

3 . 1 Salaire 

A compter de la date de son engagement , monsieur Benjamin 

reçoit un salaire versé sur la base annuelle de 91 643 $. 
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Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la polit ique 

applicable aux dirigeants d 'organismes à compter du I " juillet 

1989. 

3 . 2 Assurances 

Monsieur Benjamin participe au Régime d 'assurance collective 

des employés cadres des secteurs public et parapublic du Québec . 

3 . 3 Rég ime de retraite 

Monsieur Benjamin continue à participer au Régime de retraite 

des e m p l o y é s du gouve rnemen t et des o r g a n i s m e s publ ics 

( R R E G O P ) . 

4 . A U T R E S DISPOSITIONS 

4 . 1 Frais de représentation 

La Régie remboursera à monsieur Benjamin, sur présentation 

de pièces justificatives, les dépenses occasionnées par l 'exercice 

de ses fonctions j u s q u ' à concurrence d ' un montant annuel de 

3 600 $, conformément aux règles applicables aux dirigeants 

d 'o rgan ismes et arrêtées par le gouvernement (décret 1308-80 du 

28 avril 1980 et modifications futures). Ce montant pourra être 

ajusté de temps à autre par le gouvernement . 

4 . 2 Frais de voyage et de séjour 

Pour les frais de voyage et de séjour occas ionnés par l 'exercice 

de ses fonctions, monsieur Benjamin sera remboursé conformé­

ment aux règles applicables aux dirigeants d 'o rgan i smes et arrê­

tées par le gouvernement (décret 2500-83 du 30 novembre 1983 et 

modifications futures). 

4 . 3 Allocation d'automobi le 

Monsieur Benjamin reçoit une allocation d ' au tomobi le de 350 $ 
par mois . 

4 . 4 Vacances 

A compter de la date de son entrée en fonction, monsieur 
Benjamin a droit à des vacances annuelles payées de vingt-cinq 
jours ouvrables , le nombre de jours étant calculé en proport ion du 
temps qu ' i l a été en fonction au cours de l ' année financière. 

Le report de vacances annuelles en tout ou en part ie , lorsqu' i l 
est impossible de les prendre au cours de l ' année , doit faire l 'objet 
d ' une note au secrétaire général associé à la Réforme administra­
tive et aux emplois supérieurs. , 

4 . 5 Frais afférents au déménagement 

Monsieur Benjamin sera remboursé pour les frais afférents à 

son déménagement selon la politique applicable aux cadres supé­

rieurs du Gouvernement du Québec lors d ' u n changement de lieu 

de travail impliquant un changement de domici le . 

5 . T E R M I N A I S O N 

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à l 'article 2 , 

sous réserve toutefois des dispositions qui suivent: 

5 . 1 Démiss ion 

Monsieur Benjamin peut démissionner de la fonction publique 

et de son poste de membre et président de la Régie , sans pénal i té , 

après avoir donné un avis écrit de trois mois . 

Copie de l 'avis de démission doit être t ransmise au secrétaire 

général associé à la Réforme administrative et aux emplois supé­

rieurs. 

5 . 2 Destitution 

Monsieur Benjamin consent également à ce que le gouverne­

ment révoque en tout temps le présent engagement , sans préavis 

ni indemnité , pour raisons de malversat ion, maladminis t ra t ion , 

faute lourde ou motif de m ê m e gravi té , la preuve étant à la charge 

du gouvernement . 

5 . 3 Échéance 

À la fin de son mandat , mons ieur Benjamin demeure en 
fonction j u s q u ' à ce qu ' i l soit remplacé ou n o m m é de nouveau . 

6 . R E T O U R 

M o n s i e u r Ben jamin peut d e m a n d e r q u e ses fonct ions de 

membre et président de la Régie prennent fin avant l ' échéance de 

cinq ans en 1993, après avoir donné un avis écrit de trois mois . 

En ce cas , il sera réintégré parmi le personnel du ministère du 

Conseil exécutif, au salaire qu ' i l avait c o m m e m e m b r e et prési­

dent de la Régie si ce salaire est inférieur ou égal au quat r ième 

échelon du niveau I de la structure salariale des adminis t ra teurs 

d 'Éta t I. Dans le cas où son salaire de membre et président de la 

Régie est supérieur, il sera réintégré au salaire cor respondant au 

quatr ième échelon du niveau I de la structure salariale des admi­

nistrateurs d 'É ta t I. 

7 . R E N O U V E L L E M E N T 

Tel que prévu à l 'article 2 , le mandat de monsieur Benjamin se 

termine en 1993, cinq ans après le début du présent engagement . 

Dans le cas où le ministre responsable a l ' intention de r ecomman­

der au gouvernement le renouvel lement de son mandat à titre de 

membre et président de la Régie , il l 'en avisera au plus tard six 

mois avant l ' échéance du présent manda t . 

Si le présent engagement n 'es t pas renouvelé ou si le gouverne ­
ment ne n o m m e pas monsieur Benjamin à un autre pos te , ce 
dernier sera réintégré parmi le personnel du ministère du Consei l 
exécutif aux condit ions énoncées à l 'art icle 6 . 

8 . Toute entente verbale non incluse au présent document est 
nulle . 

9 . S I G N A T U R E S 

C L A U D E B E N J A M I N R E N A U D C A R O N , 

secrétaire général 

associé 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1351-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T l 'applicat ion au cadastre d ' une partie du canton 
de Bougainvi l le , district électoral de Duplessis de la Loi sur les 
titres de propriété dans certains districts électoraux ( L . R . Q . , 
c . T - l l ) 

A T T E N D U Q U E , SOUS l 'autori té de l 'article 2 de la Loi sur les 

titres de propriété dans certains districts électoraux ( L . R . Q . , c . 

T-l 1) le ministre de l 'Énergie et des Ressources a fait dresser un 

plan originaire et révisé, dans le district électoral de Dupless i s , 

pour une partie du cadastre du canton de Bougainvil le à l 'endroi t 

des lots 1, 2 , 6 , 11 à 17, 2 8 , 30 à 54 , 57 à 7 2 , 75 à 104, 107, 110 

à 114, 116, 118 à 124, 128 à 147, 149 à 161, 165 à 169, 172 à 

177, 179 à 184, 186, 188, 189, 192 à 195, 197 à 204 , 2 0 8 , 2 0 9 , 

2 1 1 , 212 , 2 1 7 , 2 1 8 , 2 2 0 à 2 2 3 , 2 2 5 , 2 2 7 , 229 , 2 3 3 , 2 4 8 , 2 5 0 , 

258 à 260 , 2 6 3 , 2 6 5 , 268 et 271 à 2 7 3 et de leurs subdivis ions 

respectives et 275 à 5 6 9 , le tout situé dans la divis ion d ' en reg i s ­

trement de Sept- î les . 
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A T T E N D U Q U E , conformément aux articles 2 et 3 de ladite Loi , 

le ministre de l 'Energie et des Ressources a fait déposer: 

1. Le 6 avril 1988, aux archives du ministère de l 'Énergie et 
des Ressources à Québec , ce plan originaire et révisé; 

2. Le 13 avril 1988, au bureau de la division d 'enregis t rement 
de Sept- î les à Sept- î les , une copie certifiée de ce plan originaire et 
révisé; 

3 . Le 6 ju in 1988, au bureau désigné par lui . à savoir celui de 
l 'adminis t ra teur municipal de la corporation municipale de la 
Côte-Nord-du-Golf-Saint-Laurent , une copie certifiée de ce plan 
originaire et révisé. 

A T T E N D U Qu ' i l y a maintenant lieu d 'émet t re la proclamation 
prévue à l 'article 4 de ladite Loi . 

IL EST O R D O N N É , sur la proposition du ministre de l 'Énergie et 
des Ressources , conformément aux articles 2 , 3 , 4 et 5 de la Loi 
sur les ti tres de propriété dans cer ta ins districts é lec toraux 
( L . R . Q . , c. T - l l ) . 

Q u ' u n e proclamation soit émise: 

a) fixant à la quinzième journée suivant la date de la deuxième 
et dernière publication consécutive de cette proclamation dans la 
Gazette officielle du Québec, l 'entrée en vigueur de ce plan 
originaire et révisé , dans le district électoral de Duplessis , pour 
une partie du cadastre du canton de Bougainvil le à l 'endroit des 
lots 1, 2 , 6 , 11 à 17, 2 8 , 30 à 54 , 57 à 72 , 75 à 104, 107, 110 à 
114, 116, 118 à 124, 128 à 147, 149 à 161 , 165 à 169. 172 à 177, 
179 à 184, 186, 188, 189, 192 à 195, 197 à 204 , 2 0 8 , 209 , 2 1 1 . 
2 1 2 , 217 , 2 1 8 , 220 à 2 2 3 . 2 2 5 , 227 , 229 , 2 3 3 , 2 4 8 , 250 , 258 à 
2 6 0 , 263 , 265 , 268 et 271 à 273 et de leurs subdivisions 
respectives et 275 à 569 , le tout situé dans la division d 'enregis ­
trement de Sept- i les; 

b) indiquant que ce plan originaire et révisé est déposé aux 
archives du ministère de l 'Énergie et des Ressources , à Québec et , 
q u ' e n outre , le ministre de l 'Énergie et des Ressources a fait 
déposer une copie certifiée de ce plan originaire et révisé au 
bureau d 'enregis t rement de Sept-i les ainsi q u ' a u bureau désigné 
par lui, à savoir celui de l 'administrateur municipal de la corpora­
tion municipale de la Côte-Nord-du-Golfe-Saint-Laurent ; 

Cl informant le public que , pendant les huit mois qui suivront 

la deuxième et dernière publication de cette proclamation dans la 

Gazette officielle du Québec, tout intéressé pourra consulter gra­

tuitement ledit plan originaire et révisé; 

d) p o r t a n t notification q u ' à l 'expiration de ce délai , le ministre 

de l 'Energie et des Ressources délivrera un certificat de propriété 

à tout occupant de l ' immeuble avec ou sans titre, même s'il n 'est 

qu 'adminis t ra teur ou s imple exploitant , à moins d 'opposi t ion 

écrite d ' u n intéressé; 

e) ordonnant que tout droit réel affectant un lot compris dans le 
territoire susdit pour lequel un plan originaire et révisé a été 
déposé soit renouvelé dans le même délai , en la manière prescrite 
par les articles 2172 et 2172a du Code civil; 

f) informant aussi le public que , à défaut de tel renouvellement, 
les droits réels conservés par le premier enregistrement n 'on t 
aucun effet à l ' égard des autres créanciers ou des acquéreurs 
subséquents dont les droits sont régulièrement enregistrés. 

Le greffier du Conseil exécutif. 

B E N O Î T M O R I N 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1352-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T le transfert de terres de la catégorie IB et de 

terres spéciales de la catégorie IB à la Corporation foncière de 

Poste-de-la-Baleine en vertu de l 'article 22 de la Loi sur le 

régime des terres dans les territoires de la Baie James et du 

Nouveau-Québec 

A T T E N D U Q U E la Convent ion de la Baie James et du Nord 

québécois , signée le 11 novembre 1975, prévoit la consti tution de 

terres de la catégorie IB et de terres spéciales de la catégorie IB 

dont la propriété sera transférée aux différentes corporat ions 

foncières cries consti tuées par l 'article 2 de la Loi sur le régime 

des terres dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-

Québec ( L . R . Q . , c. R-13.1) ; 

A T T E N D U Q U E le paragraphe 3 de l 'article 2 de la Loi approu­
vant la Convent ion de la Baie James et du Nord québécois 
( L . R . Q . , c. C-67) stipule que les terres de la catégorie I seront 
octroyées conformément à la législation adoptée à cet effet; 

A T T E N D U Q U E l 'article 22 de la Loi sur le régime des terres 
dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec 
prévoit le transfert de ces terres par acte final, basé sur des 
descriptions territoriales techniques , au fur et à mesure que la 
d é l i m i t a t i o n des te r res et les d o c u m e n t s y af férents sont 
complétés ; 

A T T E N D U Q U E le ministre de l 'Énergie et des Ressources est 

responsable de l 'application de la Loi sur le régime des terres dans 

les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec ; 

I L EST O R D O N N É sur la proposition du ministre de l 'Énergie et 
des Ressources et du ministre délégué aux Mines et aux Affaires 
autochtones: 

Q U E le ministre de l 'Énergie et des Ressources soit autorisé à 
transférer au nom du Gouvernement du Québec , à la Corporat ion 
foncière de Poste-de-la-Baleine, la propriété par lettres patentes de 
terres de la catégorie IB et de terres spéciales de la catégorie 1B 
dont les limites sont définies dans les descriptions territoriales 
techniques dont l 'original est déposé sous le numéro Divers 
12/402 aux archives du Service de l 'Arpentage du ministère de 
l 'Énergie et des Ressources et dont copie est annexée au présent 
décret pour en faire partie intégrante. Ces limites sont illustrées au 
plan d 'a rpentage afférent déposé aux archives du Service ci-haut 
ment ionné sous le numéro Divers 150-5al: 

Q U E les terres de la catégorie IB visées au présent décret et 
dont les limites sont définies en annexe ne comprennent pas , s'il y 
a lieu, les exclusions mentionnées ci-dessous aux paragraphes a à 
h: 

a) sur des terres à l ' intérieur du périmètre des terres de la 
catégorie IB dont les limites sont définies en annexe, la bande de 
terre de cent c inquante-deux et quatre dixièmes (152,4) mètres 
indiquée sur ces limites territoriales de chaque côté des routes 
régionales et provinciales et des voies principales existantes le 
11 novembre 1975; 

b) à l ' intérieur du périmètre des terres de la catégorie IB dont 

les limites sont définies en annexe , le lit des lacs et des rivières 

indiqués sur ces descriptions c o m m e étant exclus des terres de la 

catégorie I ainsi q u ' u n e bande de terre de soixante et quatre-vingt-

seize cent ièmes (60,96) mètres le long de la côte mari t ime et de 

Chaque côté de ces lacs et rivières, sauf sur une dis tance de 1,6 

kilomètre de chaque côté du centre des agglomérat ions cries 

côtières et , le long de la rive, sur une distance de 1,6 ki lomètre de 

chaque côté des agglomérat ions cries r iveraines; 
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c) les terres d 'es t ran, devant les terres de la catégorie I B dont 
les limites sont définies en annexe; 

d) les terres, à l ' intérieur du périmètre des terres de la catégorie 
I B dont les limites sont définies en annexe , dont la propriété a été 
cédée par lettres patentes ou autrement avant le 11 novembre 
1975; 

e) les terres, à l ' intérieur du périmètre des terres de la catégorie 
I B dont les limites sont définies en annexe , qui font l 'objet de 
d a i m s miniers , de permis de mise en valeur, de permis d 'explora­
t ion, de concessions minières , de baux miniers et autres droits de 
m ê m e nature au sens de la Loi sur les mines (1965 , première 
session, chapitre 34) en sa rédaction antérieure au 11 novembre 
1975, et qui ont été octroyés avant cette date ; 

f) les terres, à l ' intérieur du périmètre des terres de la catégorie 
I B dont les limites sont définies en annexe , sur lesquelles étaient 
construi tes , le 11 novembre 1975, les routes régionales et provin­
ciales et les voies principales indiquées dans ces limites territo­
riales c o m m e étant des terres de la catégorie I I I ; 

g) les terres, à l ' intérieur du périmètre des terres de la catégorie 
I B dont les limites sont définies en annexe , sur lesquelles se 
trouvaient, au 11 novembre 1975, les pistes d 'a t terr issage, les 
installations aéroportuaires , les bases d 'hydrav ions , les ouvrages 
mari t imes qui n 'ont pas été désaffectés par décision du Gouverne­
ment du Québec depuis cette date; 

h) les terres identifiées c o m m e terres de la catégorie I I et I I I 
dans la description territoriale technique annexée au présent dé­
cret. 

Q U E le présent décret entre en vigueur la journée de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
B E N O Î T M O R I N 

T E R R I T O I R E DU N O U V E A U Q U E B E C 

BASSIN D E LA G R A N D E - R I V I È R E - D E - L A - B A L E I N E 
( K U U J J U A R A A P I K ) 

BAIE D ' H U D S O N (DUPLESSIS) 

D E S C R I P T I O N T E C H N I Q U E DES B L O C S 5 ( C A T É G O R I E IB 
S P É C I A L E ) , 6 ( C A T É G O R I E I INUIT) , 7 ( C A T É G O R I E IA) , 8 
( C A T É G O R I E IB) E T 9 ( C A T É G O R I E IB) , DU BASSIN DE 
LA G R A N D E - R I V I È R E - D E - L A - B A L E I N E , BAIE D ' H U D S O N 
(DUPLESSIS) 

Bloc 5 (catégorie IB spéciale) 

Bloc 5 (catégorie IB spéciale) — Un territoire faisant partie du 
bassin de la Grande-Rivière-de-la-Baleine, laquelle se jette dans la 
baie d 'Hudson (Duplessis) . Ce bloc de terre se situe au sud de la 
Grande rivière de la Baleine et est borné à l 'est , au sud et à l 'ouest 
par des terres vagues de la couronne de catégorie II et vers le nord 
et le nord-ouest par une ligne parallèle à la ligne des hautes eaux 
de la Grande rivière de la Baleine et distante de celle-ci de 
soixante mètres et quatre-vingt-seize centimètres (60 ,96 m , soit 
2 0 0 , 0 pi) vers l ' intérieur des terres. Ce bloc peut être plus 
expl ici tement décrit par tous les segments géométr iques , accidents 
topographiques et autres limites suivantes; 

Commençan t à un point situé à soixante-neuf mètres et six cent 
vingt-trois mil l imètres (69 ,623 m) au nord du repère d ' a lumin ium 
n" 102; lequel se situe dans un azimut de cent soixante et onze 
degrés onze minutes et dix-sept secondes ( 171° 11 ' 17"), suivant 

une distance de trois mille sept cent onze mètres et so ixante-douze 
cent imètre (3 7 1 1 , 7 2 m) du point géodésique 6 7 2 0 2 1 ; de ce point 
de départ dans une direct ion sud as t ronomique (180°00 ' ) , une 
distance de cinq mille sept cent soixante-dix-sept mèt res et 
soixante-sept cent imètres (5 777 ,67 m) j u s q u ' a u repère d ' a l u m i ­
nium n° 113; du repère d ' a lumin ium n° 113 dans une direct ion 
ouest as t ronomique (270°00 ' ) une dis tance de douze mil le quatre 
c e n t q u a t r e - v i n g t - o n z e m è t r e s e t t r e n t e - s i x c e n t i m è t r e s 
(12 4 9 1 , 3 6 m) j u s q u ' a u repère d ' a l u m i n i u m n" 129; d e là, dans 
une direction nord as t ronomique (0°00 ' ) , une dis tance de trois 
mille quatre cent six mètres (3 4 0 6 , 0 0 m) j u s q u ' à un point si tué à 
soixante mètres et quatre-vingt-seize cent imètres (60 ,96 m , soit 
2 0 0 , 0 pi) de la ligne des hautes marées moyennes de la baie 
d ' H u d s o n , à l ' intér ieur des terres, et mesurée perpendicula i rement 
à cel le-ci , ce point étant le repère d ' a lumin ium n° 136; de ce 
point, dans une direction générale est et nord-est , suivant une 
ligne parallèle à la ligne des hautes marées moyennes de la baie 
d 'Hudson et de la rive sud de la Grande rivière de la Bale ine et 
distante de celle-ci de soixante mètres et quatre-vingt seize cent i ­
mètres (60 ,96 m , soit 200 ,0 pi) vers l ' intér ieur des terres j u s q u ' a u 
point de départ . 

Il est à noter que les lacs dont les coordonnées géocent r iques 

approximatives sont: 

Nord 

55°13 '15" 
5 5 ° 1 3 ' I 5 " 
5 5 ° 1 3 ' 1 5 " 
5 5 ° 1 3 ' 1 5 " 
5 5 ° I 3 ' 1 5 " 
5 5 ° 1 3 ' I 5 " 
55°13 '15" 
55° 13 '48" 
5 5 ° 1 3 ' 5 1 " 

Ouest 

7 7 ° 4 2 ' I 3 " 
77°42 '19" 
77°43 '17" 
77°46 '38" 
77°46 '45" 
77°50 '06" 
77°50 '13" 
77°50 '59" 
77°50 '59" 

sont compris à l ' intérieur des limites de ce bloc 5 (cat. IB 
spéciale) , alors que les lacs ayant les coordonnées géocent r iques 
approximat ives: 

Ouest Nord 

77°38 '54" 5 5 ° 1 4 ' 5 1 " 
7 7 ° 3 9 ' M " 5 5 ° I 4 ' 4 7 " 

77°50 '59" 5 5 ° 1 4 ' I 3 " 

sont exclus de ce bloc 5 (cat. IB spéciale) . 

Ce bloc 5 couvre une superficie de soixante-deux ki lomètres 

carrés et quatre dixièmes de ki lomètre carré (62 ,4 k m 2 , soit 

24,1 m l 2 ) et est illustré sur un plan à l 'échelle de 1:50 0 0 0 , 

préparé par l ' a rpenteur-géomètre Georges-Henr i Huard en date du 

3 décembre 1979 et déposé aux archives du service de l 'Arpen­

tage du ministère de l 'Énergie et des Ressources du Q u é b e c . 

Les azimuts sont as t ronomiques et les distances sont dans le 

système international d 'un i tés de mesures (SI) . 

Bloc 6 (catégorie I Inuit) 

Bloc 6 (catégorie I Inuit) — Un territoire situé s u r j 
la baie d ' H u d s o n , dans le bass in_de ta ÇlJande-1 
Baleine; ce territoire 
parallèle àJa.ligi 
de celle 
(60 ,96 m, 
est par 
sud-est 

la couronne de catégorie II, vers le 
le bloc 7 (cat. IA) , vers le sud et le sud-ouest par la 
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l igne des hautes eaux moyennes de la Grande rivière de la 

Bale ine . Ce bloc peut être plus expl ici tement décrit par les 

segments géométr iques , accidents topographiques et autres limites 

suivantes: 

C o m m e n ç a n t à un point situé au sud de la localité de Kuujjua-

raapik, sur la ligne des hautes eaux de la Grande rivière de la 

Bale ine , dés igné c o m m e étant le point I sur le plan dressé à 

l 'échel le de 1:2 0 0 0 et déposé aux archives du service de l 'Arpen­

tage du ministère de l 'Energie et des Ressources sous le numéro 

«Divers 150-5 2 »; de ce point I, dans une direction générale 

sud-ouest et suivant la ligne des hautes eaux de la Grande rivière 

de la Bale ine , pour une dis tance de mille six cent neuf mètres et 

trente-quatre cent imètres ( I 609 ,34 m, soit 1,0 ml) j u s q u ' à un 

point situé à l ' embouchure de cette rivière; de ce point , vers le 

nord et perpendiculaire à la ligne des hautes eaux de la Grande 

rivière de la Baleine , une distance de soixante mètres et quatre-

vingt-seize centimètres (60 ,96 m , soit 2 0 0 , 0 pi) j u s q u ' à un autre 

point; de ce point , vers l 'ouest , le nord et le nord-est suivant une 

ligne parallèle à la ligne des hautes eaux de la baie d 'Hudson et 

distante de celle-ci de soixante mètres et quatre-vingt-seize centi­

mètres (60 ,96 m , soit 200 ,0 pi) vers l'intértlWsles terres, j u s ­

q u ' a u repère d ' a lumin ium n" 24; de là, suivartLhfl igne separative 

du bloc 6 (cat. I Inuit) et des terres v a g u e s \ œ ^ i « couronne , de 

catégorie II, suivant un azimut a s m r t ^ m i q u e \ < l v < y n quarante-

quatre degrés trente-sept minutes OvH *A), une^dislance de mille 

trois cent quatre-vingt-dix 

mètres ( I 399 ,43 m) 

suivant la ligne séj 
vagues de la coi 

cent soixante 

distance < û e \ h u 

(814 .18 

Il est à noter que les lacs dont les coordonnées géocentr iques 

approximat ives sont: 

Ouest Nord 

arante-trois centi-

rejaTartiminium n " 2 l ; de là. 

Cat . I Inuit) et des terres 

)»e II, un azimut as t ronomique de 

trente minutes ( I78°30 ' ) et sur une 

Hatorze mètres et dix-huit centimètres 

> repère d ' a luminium n" 27 ; de là, suivant la 

ligne sépkrkfjy^Jjes blocs 6 (Cat. I Inuit) et 7 (Cat. IA) , un 

a z i m u t da VJeui cent c i nquan t e - c inq deg ré s se ize minu t e s 

(2S5° I6 ' ) et une distance de quatre cent soixante-cinq mètres et 

quatre cent quatre-vingt-huit mill imètres (465,488 m) jusqu ' au 

repère d ' a lumin ium n" 19-1; de là, suivant la ligne separative des 

blocs 6 (Cat. I Inuit) et 7 (Cat. IA), un azimut de deux cent 

c inquante-cinq degrés dix-sept minutes (255° I7 ' ) et une distance 

de sept cent quatre-vingt-dix-huit mètres et huit cent quatre-vingt-

cinq mill imètres (798 ,885 m) jusqu 'au repère d ' a luminium n" 17-

1; de là, suivant la ligne separative des blocs 6 (Cat. I Inuit) et 7 

(Cat. IA) , un azimut de deux cent vingt-six degrés trente-sept 

minutes (226°37 ' ) et sur une distance de quatre mille cent vingt-

cinq mètres et quatre cent dix-neuf mill imètres (4 125,419 m) 

j u s q u ' a u repère d ' a lumin ium h" 10; de là, un azimut astronomique 

de deux cent huit degrés onze minutes (208°11 ' ) , sur une distance 

de quatre mille cinq cent sept mètres et quarante-cinq centimètres 

(4 507 ,45 m) ju squ ' au repère d 'a luminium n" 4; de là, toujours en 

suivant la ligne separative des blocs 6 et 7 , un azimut astronomi­

que de deux cent vingt-cinq degrés quinze minutes (225° I5 ' ) pour 

une distance de quatre cent onze mètres et quarante-huit centi­

mètres (411 ,48 m) ju squ ' au repère d ' a luminium n" 2, lequel cor­

respond au point « A » illustré sur le plan « Divers I 5 0 - 5 2 », 

ci-haut ment ionné; de là, suivant les lignes de démarcat ion passant 

par les points « A » , «B» , «C» , « D » , « E » , «F» , « G » , «H» , 

j u s q u ' a u point de départ soit le point I, le tout tel qu ' i l lus t ré sur 

ledit plan au 1:2 0 0 0 ainsi que sur celui préparé par le soussigné 

au 1:50 0 0 0 en date du 3 décembre 1979. 

7 7 ° 4 2 ' 4 1 " 

7 7 ° 4 I ' 5 3 " 

5 5 ° I 9 ' 0 8 " 

5 5 ° I 9 ' 3 I " 

sont compr is à l ' intérieur des limites de ce bloc 6 (cat. I Inuit) 

alors que les lacs ayant les coordonnées géocentr iques approxima­

tives: "S 

Ouest 

77044-37» 

7 7 ° 4 3 ' 5 I " 

en sont exclus . 

Il est à noter au 

Poste-de-la-Baleine' 

mée des lots 

comme t| 

du bloc 

Ce bl. 

m è t r e s 

(15 ,35 km 

raversant la localité de 

cTîôn générale nord-sud et for-

54 ptie, 130 et 81 est classée 

doit , par conséquent , être exclus 

•3e la présente description. 

Inuit) couvre une superficie de quinze kilo-

t ren te -c inq c e n t i è m e s de k i l omè t r e ca r ré 

soit 5 ,9 m l 2 ) , la bande riveraine de terre de catégorie 

Il de soixante mètres et quatre-vingt-seize cent ièmes de largeur 

(60 ,96 m, soit 200 ,0 pi) étant incluse dans cette superficie. Les 

deux plans ci-devant mentionnés sont déposés aux archives du 

service de l 'Arpentage du ministère de l 'Énergie et des Ressources 

du Québec . 

Les directions sont as t ronomiques et les distances sont dans le 

système international d 'uni tés de mesures (SI) . 

Bloc 7 (catégorie IA) 

Bloc 7 (catégorie IA) — Un territoire faisant partie du bassin de 

la Grande-Rivière-de- la-Baleine, laquelle se jette dans la baie 

d 'Hudson (Duplessis) . Ce bloc de terre se situe au nord de la 

Grande rivière de la Baleine, borné vers le nord-ouest par le 

bloc 6 (cat. I Inuit), vers le nord-est par des terres vagues de la 

couronne de catégorie 11, vers l 'est par le bloc 8 (cat. IB) , vers le 

sud et le sud-ouest par une ligne parallèle à la ligne des hautes 

eaux de la Grande rivière de la Baleine et distante de celle-ci de 

soixante mètres et quatre-vingt-seize centimètres (60 ,96 m, soit 

200 ,0 pi) vers l ' intérieur des terres. Ce bloc peut être plus 

explici tement décrit par les segments géométr iques , accidents 

topographiques et autres limites suivantes: 

Commençan t à un point au sud de la localité de Kuujjuaraapik, 

situé sur la ligne des hautes eaux de la Grande rivière de la 

Baleine et désigné c o m m e étant le point I sur le plan dressé à 

l 'échelle de 1:2 000 et déposé aux archives du service de l 'Arpen­

tage du ministère de l 'Énergie et des Ressources sous le numéro 

Divers I 5 0 - 5 2 ; ce point I est situé à environ mille six cents mètres 

(I 600 m, soit 1,0 ml) au nord-est de l ' embouchure de la Grande 

rivière de la Baleine et se trouve à former l 'extrémité sud de la 

ligne separative des blocs 6 (cat. I Inuit) et 7 (cat. IA); de ce 

point 1 suivant les lignes de démarcat ion passant par les points 

«I» , « H » , « G » , «F» , «E» , « D » , «C» , «B» et «A» , le tout tel 

qu ' i l lus t ré sur le plan dressé à l 'échelle 1:2 000 , portant le numéro 

Divers I 5 0 - 5 2 et déposé aux archives du ministère de l 'Énergie et 

des Ressources du Québec , ainsi que sur celui préparé par le 

soussigné au 1:50 000 , en date du 3 décembre 1979. 
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De ce point «A» (repère d ' a luminium n° 2) suivant la l igne 
separative des blocs 6 et 7, un azimut as t ronomique de quarante-
cinq degrés quinze minutes (45°15 ') sur une dis tance de quatre 
cent onze mètres et quarante-huit centimètres (411 ,48 m) j u s q u ' a u 
repère d ' a lumin ium n" 4; de là, un azimut as t ronomique de 
vingt-huit degrés onze minutes (28° 11 ') sur une distance de quatre 
mi l l e c inq cen t sept m è t r e s et q u a r a n t e - c i n q c e n t i m è t r e s 
(4 507 ,45 m) j u s q u ' a u repère d ' a luminium n" 10; de là, suivant 
toujours la ligne separative des blocs 6 et 7 , un azimut astronomi­
que de quarante-six degrés trente-sept minutes (46°37 ' ) , sur une 
distance de quatre mille cent vingt-cinq mètres et quatre cent 
dix-neuf mill imètres (4 125,419 m) j u s q u ' a u repère d ' a lumin ium 
n" 17-1 ; de là, suivant la ligne separative des blocs 6 (Cat. I Inuit) 
et 7 (Cat. IA) , un azimut de soixante-quinze degrés dix-sept 
minutes (75°17 ') et une distance de sept cent quatre-vingt-dix-huit 
mètres et huit cent quatre-vingt-cinq mil l imètres (798 ,885 m) 
j u squ ' au repère d ' a luminium n" 19-1; de là, suivant la ligne 
separative des blocs 6 (Cat. I Inuit) et 7 (Cat. IA) , un azimut de 
soixante-quinze degrés seiz)f minutes (75° 16") et une dis tance de 
quatre cent soixante-cinq mètres et quatre cent quatre-vingt-huit 
mil l imètres (465 ,488 m) jusqu ' au repère d ' a lumin ium n° 27 ; de 
là, suivant la ligne separative du bloc 7 (Cat. IA) et des terres 
vagues de la couronne (Cat. II), un azimut de cent soixante-dix-
huit degrés trente minutes (178°30') et une distance de deux mille 
c inq cen t so ixante-dix-hui t mètres et vingt-trois mi l l imètres 
(2 578 ,23 m) jusqu ' au repère d ' a luminium n° 30; de là, un azimut 
as t ronomique de cent neuf degrés (109°00 ' ) , sur une dis tance de 
neuf mille neuf cent soixante-sept mètres et soixante-quatorze 
centimètres (9 967 ,74 m) jusqu ' au repère d ' a lumin ium n° 42 ; de 
là, suivant toujours la ligne separative du bloc 7 (cat. IA) et des 
terres vagues de la couronne (cat. II), un azimut as t ronomique de 
cent dix-huit degrés (118°00 ' ) , sur une dis tance de vingt mille 
deux cent quatre-vingt-dix mètres et soixante-seize cent imètres 
(20 290 ,76 m) jusqu ' au repère d ' a luminium n° 6 3 ; de là, suivant 
la ligne separative des blocs 7 (cat. IA) et 8 (cat. IB) dans un 
azimut sud as t ronomique de cent quatre-vingts degrés (180°00 ' ) , 
sur une distance de quatre mille huit cent huit mètres et quarante-
neuf centimètres (4 808 ,49 m) j u s q u ' à un point situé sur une ligne 
parallèle à la ligne des hautes eaux de la Grande rivière de la 
Baleine et distante de celle-ci de soixante mètres et quatre-vingt-
seize centimètres (60 ,96 m, soit 200 ,0 pi) vers l ' intérieur des 
terres, ce point étant à une distance de vingt-quatre mètres et 
soixante-neuf centimètres (24 ,69 m) au nord du repère d ' a lumi ­
nium n° 94; de là, suivant une direction générale ouest , nord , 
nord-ouest et ouest , ladite ligne parallèle à la ligne des hautes 
eaux de la Grande rivière de la Ba le ine et distante de celle-ci de 
soixante mètres et quatre-vingt-seize cent imètres (60 ,96 m , soit 
2 0 0 , 0 pi) vers l ' intérieur des terres, j u s q u ' à un point situé à mille 
six cent neuf mètres et trente-quatre centimètres (1 6 0 9 , 3 4 m , soit 
1,0 ml) à l 'est du point «I» (départ); de ce point , dans une 
direction sud, une distance de soixante mètres et quatre-vingt-
seize cent imètres (60 ,96 m, soit 200 ,0 pi) j u s q u ' à la ligne des 
hautes eaux de la Grande rivière de la Baleine; de là, dans une 
direction générale ouest , en suivant ladite ligne des hautes eaux de 
la rivière j u squ ' au point I, notre point de départ . 

Il est à noter que les lacs dont les coordonnées géocentr iques 

approximat ives sont: ' 

Ouest Nord 

77°44 '37" 55°17'O0" 
77=43,5,.: 55°17 '49" 

7 7 ° 3 8 ' 4 5 " 55°20 '25" 

77°38 '06" 55°19 '13" 

sont compris à l ' intérieur des limites de ce bloc 7 (cat. IA) alors 
que les lacs ayant les coordonnées géocentr iques approximat ives : 

Ouest Nord 

7 7 ° 4 2 ' 4 1 " 55°19 '08" 
7 7 ° 4 1 ' 5 3 " 5 5 ° 1 9 ' 3 1 " 

77°38 '42" 55°19 '32" 
77°38 '35" 55°19 '24" 

77°27 '35" 5 5 ° 1 6 ' 5 5 " 

en sont exclus . 

Ce bloc 7 (cat. IA) ainsi décri t couvre une superficie de deux 

cent quatre ki lomètres carrés et soixante-cinq cent ièmes de kilo­

mètre carré (204 ,65 k m 2 , soit 7 9 , 0 m l 2 ) . Les deux plans ci-devant 

ment ionnés sont déposés aux archives du service de l 'Arpentage 

du ministère de l 'Énerg ie et des Ressources du Q u é b e c . 

Les azimuts sont as t ronomiques et les dis tances sont expr imées 

dans le sys tème international d 'un i tés de mesures (SI) . 

Bloc 8 (catégorie IB) 

Bloc 8 (catégorie IB) — Un territoire faisant partie du bassin de 
la Grande-Rivière-de- la-Bale ine , borné vers le nord-est et l 'est par 
des terres vagues de la couronne de catégorie II, vers le sud par 
une ligne parallèle à la l igne des hautes eaux de la G r a n d e rivière 
de la Baleine et distante de celle-ci de soixante mètres et qua t re -
vingt-seize cent imètres (60 ,96 m ) vers l ' intérieur des terres , et 
vers l 'ouest par le bloc 7 (cat. IA) , c i -devant décrit . C e bloc peut 
être plus expl ici tement décrit par les segments géomét r iques , 
accidents topographiques et autres limites suivantes: 

Commençan t au repère d ' a lumin ium n" 63 déjà établi dans la 
description du bloc 7 (cat. IA); de là, suivant la l igne separative 
du bloc 8 (cat. IB) et des terres vagues de la couronne de 
catégorie II, un azimut de cent dix-huit degrés (118°00 ' ) , sur une 
distance de mille cent trente et un mètres et vingt-cinq cent imètres 
(1 131,25 m) j u squ ' au repère d ' a lumin ium n° 65 ; de là, suivant la 
ligne separative du bloc 8 (cat. IB) et des terres vagues de la 
couronne de catégorie II, une direction sud (180°00 ' ) sur une 
d i s tance de qua t re mi l le t rois cen t quarante-hui t mè t r e s et 
soixante-seize cent imètres (4 348 ,76 m ) j u s q u ' à un point si tué sur 
une ligne parallèle à la l igne des hautes eaux de la G r a n d e r ivière 
de la Baleine et distante de celle-ci de soixante mètres et qua t re -
vingt-seize centimètres ( 6 0 , % m , soit 2 0 0 , 0 pi) à l ' intér ieur des 
terres et à trente et un mètres et quat re-vingts cent imètres 
(31 ,80 m) au nord du repère d ' a lumin ium n" 7 1 ; de ce point , vers 
l 'ouest suivant ladite ligne parallèle à la l igne des hautes eaux de 
la Grande rivière de la Baleine et distante de celle-ci de soixante 
mètres et quatre-vingt-seize cent imètres (60 ,96 m, soit 2 0 0 , 0 pi) 
vers l ' intérieur des terres, sur une dis tance d ' env i ron un (1) 
ki lomètre (km) j u s q u ' à un point situé à vingt-quatre mèt res et 
soixante-neuf cent imètres (24 ,69 m) au nord du repère d ' a l u m i ­
nium n" 94; de là, suivant la l igne separat ive des b locs 7 (cat . IA) 
et 8 (cat. IB) , une direction nord (0°00 ' ) , sur une dis tance de 
quatre mille huit cent huit mètres et quarante-neuf cent imètres 
(4 808 ,49 m) j u squ ' au repère d ' a lumin ium n° 6 3 , point de dépar t . 

Ce bloc 8 (cat. IB) ainsi décrit couvre une superficie de quat re 
ki lomètres carrés et six d ix ièmes de ki lomètre carré ( 4 , 6 k m 2 , soit 
1,8 m l 2 ) et est illustré sur un plan à l ' échel le de 1:50 0 0 0 , préparé 
par l ' a r p e n t e u r - g é o m è t r e G e o r g e s - H e n r i H u a r d , e n d a t e du 
3 décembre 1979 et déposé aux archives du service de l 'Arpen ­
tage du ministère de l 'Energie et des Ressources du Q u é b e c . 

Les azimuts sont as t ronomiques et les dis tances sont exp r imées 
dans le sys tème international d 'un i t és de mesures (SI) . 
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Bloc 9 (catégorie IB) 

Bloc 9 (catégorie IB) — Un territoire faisant partie du bassin de 
la Grande-Rivière-de- la-Bale ine , borné vers l'est et le sud par des 
terres vagues de la couronne de catégorie II . vers le sud-ouest par 
une ligne parallèle à la ligne des hautes eaux de la rivière Denys et 
distante de celle-ci de soixante mètres et quatre-vingt-seize centi­
mètres (60 ,96 m , soit 200 ,0 pi) vers l ' intérieur des terres, vers le 
nord par une ligne parallèle à la ligne des hautes eaux de la 
Grande rivière de la Baleine et distante de celle-ci de soixante 
mètres et quatre-vingt-seize centimètres (60 ,96 m , soit 2 0 0 , 0 pi) 
vers l ' intérieur des terres. Ce bloc peut être plus explici tement 
décrit par les segments géométr iques , accidents topographiques et 
autres limites suivantes: 

C o m m e n ç a n t à un point situé au sud de la Grande rivière de la 
Ba le ine à so ixan te mèt res et qua t re -v ing t - se ize cen t imèt res 
(60 ,96 m, soit 200 .0 pi) au sud de la ligne des hautes eaux et à 
six cent soixante-deux mètres et quatre-vingt-quatre cent imètres 
(662 ,84 m) au sud ( I80°00 ' ) du coin sud-est du bloc 8 déjà décrit; 
de ce point , situé à seize mètres et quatre-vingt-dix-huit centi­
mètres (16 ,98 m) au sud du repère d ' a luminium n" 7 3 , en suivant 
la l igne separative du bloc 9 (cat. IB) et des terres vagues de la 
couronne de catégorie II, un azimut astronomique sud ( 180*00' I , 
sur une distance de six mille soixante-neuf mètres et c inquante-
neuf cent imètres (6 0 6 9 , 5 9 m) jusqu 'au repère d ' a lumin ium n" 8 3 ; 
de là, suivant la ligne separative du bloc 9 (cat. IB) et des terres 
vagues de la couronne de catégorie II, un azimut ouest (27O°O0'), 
sur une distance de six mille quatre-vingt-onze mètres et quarante-
neuf cent imètres (6 0 9 1 , 4 9 m) ju squ ' à un point situé perpendicu­
la i rement à soixante mètres et quatre-vingt-seize centimètres 
(60 ,96 m, soit 2 0 0 , 0 pi) de la ligne des hautes eaux de la rivière 
Denys , vers l ' intérieur des terres, ce point se trouvant à zéro 
mètre et soixante-quatorze centimètres (0 ,74 m) à l 'est du repère 
d ' a lumin ium n° 9 3 ; de ce point , en suivant vers le nord-ouest puis 
l 'est-nord-est une ligne parallèle à la ligne des hautes eaux de la 
rivière Denys et de la Grande rivière de la Baleine et distante de 
cel les-ci de soixante mètres et quatre-vingt-seize centimètres 
(60 ,96 m, soit 200 ,0 pi) vers l ' intérieur des terres, j u squ ' au point 
de départ . 

Il est à noter que le lac dont les coordonnées géocentr iques 

approximat ives sont: 

Ouest Nord 

77°12 '12" 55°06 '54" 

est compr is à l ' intérieur des limites de ce bloc 9 (cat. IB) alors 

que les lacs ayant les coordonnées géocentr iques approximatives: 

Ouest Nord 

7 7 ° H ' 4 6 " 55°07 '08" 

77°16 '19" 55°06 '13" 

en sont exclus . 

Ce bloc 9 (cat. IB) ainsi décrit couvre une superficie de qua­

rante-sept ki lomètres carrés et six dixièmes de kilomètre carré 

(47 ,6 k m 2 , soit 18,4 m l 2 ) . Ce bloc 9 (cat. IB) est illustré sur un 

plan à l 'échel le de 1:50 0 0 0 , préparé par l 'arpenteur-géomètre 

Georges-Henr i Huard , en date du 3 décembre 1979 et déposé aux 

archives du service de l 'Arpentage du ministère de l 'Énergie et 

des Ressources du Québec . 

Les azimuts sont as t ronomiques et les distances sont expr imées 

dans le sys tème international d 'uni tés de mesures (SI) . 

Dossier 56405/60-A 

Projet: Poste-de-la-Baleine 

Port-Cartier, le 3 décemtre 1979 

G E O R G E S - H E N R I H U A R D , 

Arpenteur-Géomètre 

Les descriptions techniques des blocs 6 et 7 produites par 

l 'arpenteur-géomètre Georges-Henr i Huard ont été annulées et 

remplacées par celles produites par le soussigné en date du 

10 février 1984 suite à une modification apportée dans la ligne 

separative de ces blocs . Lors de cette modification, les repères 18, 

19 et 20 ont été détruits . 

M I C H E L S A M S O N , 

Arpenteur-Géomètre 

Gouvernement du Québec 

Décret 1353-88, 7 septembre 1988 

C O N C E R N A N T la nomination de trois membres au conseil d 'ad­
ministration de l 'École nationale d 'adminis trat ion publique 

IL EST O R D O N N É sur la proposition du ministre de l 'Enseigne­

ment supérieur et de la Science: 

Q U E conformément au paragraphe d de l 'article 3a des lettres 
patentes de l 'École nationale d 'adminis t ra t ion publique modifiées 
par lettres patentes supplémentaires et après consultat ion du 
conseil d 'adminis trat ion de l 'École ; la personne suivante soit 
nommée membre du conseil d 'adminis t ra t ion de l 'École nationale 
d 'administrat ion publique: 

Monsieur John W. McKenna , chef des affaires publiques et 
gouvernementales de Steinberg inc . , à titre de personne recom­
mandée par le ministre de l 'Enseignement supérieur et de la 
Science , pour un mandat de deux ans , en remplacement de 
monsieur Roger Néron qui a démiss ionné; 

Q U E conformément au paragraphe e de l 'article 3 a des lettres 
patentes de l 'École nationale d 'adminis t ra t ion publique modifiées 
par lettres patentes supplémentaires et sur la recommandat ion du 
conseil d 'administrat ion de l 'Ecole , les personnes suivantes soient 
nommées membres du conseil d 'adminis t ra t ion de l 'École d ' a d m i ­
nistration publique: 

Monsieur Pierre-André Bemier . directeur général du Centre 
hospitalier Robert-Giffard, à titre de personne exerçant une fonc­
tion de direction ou de gestion dans un organisme du secteur des 
affaires sociales , pour un mandat de deux ans, en remplacement 
de monsieur Gaston Pellan dont le second mandat est terminé; 

Monsieur Yves Lacroix, directeur général de la ville de Mira­
bel , à titre de personne exerçant une fonction de direction ou de 
gestion dans un organisme du secteur des affaires municipales , 
pour un mandat de deux ans , en remplacement de monsieur Paul 
Mercier dont le mandat est terminé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
B E N O Î T M O R I N 

10169 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1354-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la nomination d 'un membre à l 'Assemblée des 
gouverneurs de l 'Universi té du Québec 

I L EST O R D O N N É sur la proposition du ministre de l 'Ense igne­
ment supérieur et de la Science: 

Q U E conformément au paragraphe d de l 'article 7 de la Loi sur 
l 'Universi té du Québec ( L . R . Q . , c. U - l ) et à la suite de la 
consul ta t ion effectuée auprès des étudiants , monsieur Martin 
Ouellet , étudiant à l 'Ecole de technologie supér ieure , soit n o m m é 
membre de l 'Assemblée des gouverneurs de l 'Universi té du Q u é ­
bec, à titre de personne désignée par les é tudiants , pour un mandat 
d 'un an, en remplacement de monsieur Paul Boudreault dont le 
mandat est expiré . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

10169 

Gouvernement du Québec 

Décret 1360-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la formation du comité consultatif chargé d 'é tu­

dier la rémunérat ion, le régime de retraite et les autres avan­

tages sociaux des membres de la Cour du Québec 

A T T E N D U Q U E l'article 124 de la Loi sur les tr ibunaux judi ­
ciaires ( L . R . Q . , c . T -16) , édicté par l 'article 30 de la Loi 
modifiant la Loi sur les tr ibunaux judiciaires et d 'aut res disposi­
tions législatives en vue d ' inst i tuer la Cour du Québec (1988 , c. 
21) , prévoit q u ' à compter du I " juillet 1988 et par la suite à tous 
les trois ans , le gouvernement forme un comité composé de trois 
personnes et chargé d 'é tudier si la rémunérat ion, le régime de 
retraite et les autres avantages sociaux des membres de la Cour du 
Québec sont satisfaisants et de lui faire part de son avis à cet 
égard; 

A T T E N D U Q U E l 'article 125 de la Loi sur les tr ibunaux judi ­
ciaires, édicté par l 'article 30 de la loi précitée, prévoit que dans 
les six mois de sa formation, le comité remet au gouvernement un 
rapport concernant les recommandat ions qu ' i l est ime appropriées; 

A T T E N D U Qu ' i l y a lieu de désigner trois personnes pour former 

ce comité; 

A T T E N D U Q U E l 'article 126 de la Loi sur les tr ibunaux judi­

ciaires, édicté par l 'article 30 de la loi précitée, prévoit que les 

membres du comité consultatif ont droit au remboursement des 

dépenses faites dans l 'exercice de leurs fonctions aux condit ions et 

dans la mesure que détermine le gouvernement; 

IL EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposition du mi­

nistre de la Justice: 

Q u ' e n vertu de l 'article 124 de la Loi sur les tr ibunaux 

judiciaires ( L . R . Q . , c. T-16) , édicté par l 'article 30 de la Loi 

modifiant la Loi sur les tr ibunaux judiciaires et d ' au t res disposi­

tions législatives en vue d ' inst i tuer la Cour du Québec (1988 , c . 

21) , les personnes suivantes soient nommées membres du comité 

consultatif chargé d 'é tudier si la rémunérat ion, le régime de 

retraite et les autres avantages sociaux des membres de la Cour du 

Québec sont satisfaisants et de faire part au gouvernement de son 

avis à cet égard: 

— Monsieur Jean Denis Vincent; 

— Monsieur Charles-Albert Poissant; 

— M e René Paquet; 

Q U E les frais de séjour et de déplacement des membres de ce 
comité encourus dans l 'exercice de leurs fonctions leur soient 
remboursés conformément aux Règles sur les frais de dép lacement 
des présidents , vice-présidents et membres d 'o rgan i smes gouver­
nementaux édictées par le décret 2500-83 du 30 novembre 1983 et 
ses modificat ions ultérieures. 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

10170 

Gouvernement du Québec 

Décret 1361-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la nominat ion de monsieur Pierre Taché c o m m e 
juge de la C o u r du Québec 

I L EST D É C R É T É sur la proposit ion du ministre de la Just ice: 

Q U E monsieur Pierre T a c h é , avocat et membre du Barreau du 
Québec , soit n o m m é en vertu de l 'article 86 de la Loi sur les 
tr ibunaux judiciaires ( L . R . Q . , c. T -16) , édicté par l 'article 30 de 
la Loi modifiant la Loi sur les t r ibunaux judiciaires et d ' au t res 
disposit ions législatives en vue d ' ins t i tuer la C o u r du Québec 
(1988 , c. 21) , durant bonne condui te , par commiss ion sous le 
grand sceau, juge de la Cour du Q u é b e c , pour exercer la jur id ic­
tion prévue par les articles 8 1 , 82 et 83 de cette loi sur tout le 
territoire du Québec mais part iculièrement et sans restriction dans 
la division régionale de Mont réa l , avec effet à compter du 21 
septembre 1988; 

Q U E le lieu de la résidence de monsieur le juge Pierre Taché 

soit fixé dans la ville de Hull ou dans le voisinage immédia t . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

10170 

Gouvernement du Québec 

Décret 1362-88, 7 septembre 1988 

C O N C E R N A N T la nominat ion de Me Jacques-Guy Béliveau 
c o m m e commissa i re à la Commiss ion d 'appel en matière de 
lésions professionnelles 

A T T E N D U Q U E la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 

professionnelles, créée en vertu de la Loi sur les accidents du 

travail et les maladies professionnelles ( L . R . Q . . c. A - 3 . 0 0 1 ) , est 

composée d ' au moins douze commissa i res nommés par le gouver­

nement , dont un président et au plus deux vice-présidents; 

A T T E N D U Q U E le gouvernement dé te rmine le trai tement e t , s'il 
y a lieu, le traitement addi t ionnel , les honoraires ou les al locat ions 
des commissai res de m ê m e que les indemnités auxquel les ils ont 
droit; 

A T T E N D U Qu ' i l y a lieu de n o m m e r un nouveau commissa i re à 
la Commiss ion d 'appel en matière de lésions professionnelles; 

IL EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposi t ion du mi­
nistre de la Justice; 

Q U E conformément à l 'article 368 de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles ( L . R . Q . , c. A - 3 . 0 0 1 ) , Me 
Jacques-Guy Béliveau, avocat , soit n o m m é commissa i re à la 
Commiss ion d 'appel en matière de lésions professionnel les , pour 
une durée de cinq ans à compter du 3 octobre 1988; 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 28 septembre 1988, 120e année, n" 40 5043 

Q U E les condit ions d ' emplo i de Me Jacques-Guy Béliveau à 
titre de commissa i re à la Commiss ion d 'appel en matière de 
lésions professionnelles, apparaissant en annexe , soient approu­
vées . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

Conditions d'emploi de Me Jacques-Guy 
Béliveau comme commissaire à la Commission 
d'appel en matière de lésions professionnelles 
Aux fins de rendre explicites les considérations et condit ions de 
la nominat ion faite en vertu de la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles 
( L . R . Q . , c. A -3 .001) 

1. O B J E T 

Le Gouvernement du Québec n o m m e Me Jacques-Guy Béli­

veau, qui accepte d ' ag i r à titre exclusif et à temps plein, c o m m e 

commissa i re à la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 

professionnel les , ci-après appelée la Commiss ion . 

Sous l 'autori té du président et en conformité avec les lois et les 

règlements de la Commiss ion , il exerce tout mandat que lui confie 

la Commiss ion . 

Monsieur Béliveau remplit ses fonctions au bureau régional que 

désigne le président de la Commiss ion . 

2 . D U R É E 

Le présent engagement commence le 3 octobre 1988 pour se 

terminer le 2 octobre 1993, sous réserve des disposit ions de 

l 'article 5. 

3 . R É M U N É R A T I O N 

La rémunérat ion de monsieur Béliveau comprend le salaire et la 

contribution de l ' employeur aux régimes de retraite et d 'assu­

rances . 

3 . 1 Salaire 

À compter de la date de son engagement , monsieur Béliveau 

reçoit un salaire versé sur la base annuelle de 66 000 $. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la politique 

applicable aux membres d 'organismes à compter du I " juillet 

1989. 

3 . 2 Assurances 

Monsieur Béliveau participe au Régime d 'assurance collective 

des employés cadres des secteurs public et parapublic du Québec . 

Si au cours du mandat survient une invalidité donnant droit à 

l 'assurance-salaire , les prestations prévues par le régime d 'assu­

rance-salaire de base sont payables et l 'exonérat ion des cotisations 

au régime d 'assurance s 'appl ique tant que dure la période d ' inval i ­

di té , m ê m e si le mandat se termine pendant cette période. De 

plus , l ' employeur est tenu de verser, durant cette même période, 

les pr imes nécessaires au maintien du Régime d 'assurance collec­

tive des employés cadres des secteurs public et parapublic du 

Q u é b e c . 

3 . 3 Rég ime de retraite 

Monsieur Béliveau choisit de ne pas participer au Régime de 

retraite des employés du gouvernement et des organismes publics 

( R R E G O P ) . 

En lieu de sa participation à ce régime, il reçoit une somme 

équivalente , soit 6 % de son salaire annuel de base pour la durée 

du présent contrat . Ce montant sera versé à des périodes et selon 
des modali tés à déterminer avec lui. 

4 . A U T R E S DISPOSITIONS 

4 . 1 Frais de voyage et de séjour 

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par l 'exercice 

de ses fonctions, monsieur Béliveau sera remboursé conformé­

ment aux règles applicables aux membres d 'organismes et arrêtées 

par le gouvernement (décret 2500-83 du 30 novembre 1983 et 

modifications futures). 

4 . 2 Vacances 

A compter de la date de son entrée en fonction, monsieur 
Béliveau a droit à des vacances annuelles payées de vingt jours 
ouvrables , le nombre de jours étant calculé en proportion du 
temps qu ' i l a été en fonction au cours de l 'année financière. 

Le report de vacances annuelles en tout ou en part ie, lorsqu' i l 
est impossible de les prendre au cours de l ' année , doit être 
approuvé par le président de la Commiss ion . 

5 . T E R M I N A I S O N 

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à l 'article 2 , 

sous réserve toutefois des disposit ions qui suivent: 

S . I Démission 

Monsieur Béliveau peut démiss ionner de son poste de commis ­
saire à la Commiss ion , sans pénali té, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois . 

Copie de l 'avis de démission doit être transmise au secrétaire 
général associé à la Réforme administrat ive et aux emplois supé­
rieurs. 

5 . 2 Destitution 

Monsieur Béliveau consent également à ce que le gouvernement 
révoque en tout temps le présent engagement , sans préavis ni 
indemnité , pour raisons de malversat ion, maladministrat ion, faute 
lourde ou motif de même gravité, la preuve étant à la charge du 
gouvernement . 

5 . 3 Échéance 

A la fin de son mandat , monsieur Béliveau demeure en fonction 
ju squ ' à ce qu ' i l soit remplacé ou nommé de nouveau. 

8 . R E N O U V E L L E M E N T 

Tel que prévu à l 'article 2 , le mandat de monsieur Béliveau se 
termine le 2 octobre 1993. Dans le cas où le ministre responsable 
a l ' intention de recommander au gouvernement le renouvel lement 
de son mandat à titre de commissai re à la Commiss ion , il l 'en 
avisera au plus tard six mois avant l ' échéance du présent mandat . 

7 . I N D E M N I T É D E D É P A R T 

A la fin de son mandat de commissai re à la Commiss ion , 
monsieur Béliveau recevra une indemnité de départ équivalant à 
trois mois de salaire. 

Dans le cas où le gouvernement renouvelle le mandat de 
monsieur Béliveau c o m m e commissai re à la Commiss ion ou le 
n o m m e à un autre poste , aucune indemnité ne lui sera payée . 

8 . Toute entente verbale non incluse au présent document est 
nulle. 

9 . S I G N A T U R E S 

M E J A C Q U E S - G U Y B É L I V E A U R E N A U D C A R O N , 

secrétaire général 

associé 

10170 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1363-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la nomination de M' Gabriel le Lavoie c o m m e 

commissa i re à la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 

professionnelles 

A T T E N D U Q U E la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 
professionnelles, créée en vertu de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles ( L . R . Q . , c. A - 3 . 0 0 1 ) , est 
composée d ' au moins douze commissaires nommés par le gouver­
nement , dont un président et au plus deux vice-présidents; 

A T T E N D U Q U E le gouvernement détermine le traitement et , s'il 
y a lieu, le traitement addit ionnel , les honoraires ou les al locations 
des commissai res de m ê m e que les indemnités auxquel les ils ont 
droit; 

A T T E N D U Qu' i l y a lieu de nommer un nouveau commissa i re à 

la Commiss ion d 'appel en matière de lésions professionnelles; 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposition du mi­

nistre de la Justice: 

Q U E conformément à l 'article 368 de la Loi sur les accidents du 

travail et les maladies professionnelles ( L . R . Q . , c. A - 3 . 0 0 1 ) , M C 

G a b r i e l l e L a v o i e , avoca t e , soit n o m m é e c o m m i s s a i r e à la 

Commiss ion d 'appel en matière de lésions professionnelles , pour 

une durée de cinq ans à compter du 3 octobre 1988; 

Q U E les condit ions d 'emplo i de M° Gabriel le Lavoie à titre de 
commissa i re à la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 
professionnelles, apparaissant en annexe, soient approuvées . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

Conditions d'emploi de M' Gabrielle Lavoie 
comme commissaire à la Commission d'appel en 
matière de lésions professionnelles 
Aux fins de rendre explicites les considérations et condi t ions de 
la nominat ion faite en vertu de la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles 
( L . R . Q . , c. A-3 .001) 

1 . O B J E T 

Le Gouvernement du Québec nomme M c Gabrielle Lavoie , qui 
accepte d ' ag i r à titre exclusif et à temps plein, c o m m e commis ­
saire à la Commiss ion d 'appel en matière de lésions profession­
nel les , ci-après appelée la Commiss ion . 

Sous l 'autori té du président et en conformité avec les lois et les 
règlements de la Commiss ion , elle exerce tout mandat que lui 
confie la Commiss ion . 

M a d a m e Lavoie remplit ses fonctions au bureau régional que 
dés igne le président de la Commiss ion . 

2. D U R É E 

Le présent engagement commence le 3 octobre 1988 pour se 

terminer le 2 octobre 1993, sous réserve des disposit ions de 

l 'article S. 

3 . R É M U N É R A T I O N 

La rémunérat ion de m a d a m e Lavoie comprend le salaire et Ta 

contribution de l ' employeur aux régimes de retraite et d 'assu­

rances . 

3 . 1 Salaire 

À compter de la date de son engagemen t , m a d a m e Lavoie 

reçoit un salaire versé sur la base annuelle de 62 5 8 0 $. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la poli t ique 

applicable aux membres d 'o rgan i smes à compter du 1" juil let 

1989. 

3 . 2 Assurances 

M a d a m e Lavoie participe au Rég ime d ' assurance col lect ive des 

employés cadres des secteurs public et parapublic du Q u é b e c . 

Si au cours du mandat survient une invalidité donnant droit à 

l 'assurance-sala i re , les prestat ions prévues par le r ég ime d 'assu­

rance-salaire de base sont payables et l 'exonérat ion des cotisations 

au régime d ' assurance s 'appl ique tant que dure la pér iode d ' inval i ­

di té , m ê m e si le mandat se termine pendant cette pér iode . De 

p lus , l ' employeur est tenu de verser, durant cette m ê m e pér iode , 

les pr imes nécessaires au maintien du Rég ime d 'assurance col lec­

tive des employés cadres des secteurs public et parapubl ic du 

Québec . 

3 . 3 Rég ime de retraite 

M a d a m e Lavoie choisit de ne pas part iciper au R é g i m e de 
retraite des employés du gouvernement et des organismes publ ics 
( R R E G O P ) . 

En lieu de sa participation à ce rég ime, elle reçoit une s o m m e 

équivalente , soit 6 % de son salaire annuel de base pour la durée 

du présent contrat . Ce montant sera versé à des pér iodes et selon 

des modali tés à déterminer avec el le . 

4 . A U T R E S D I S P O S I T I O N S 

4 . 1 Frais de voyage et de séjour 

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par l ' exerc ice 
de ses fonctions, madame Lavoie sera remboursée conformément 
aux règles applicables aux membres d 'o rgan ismes et arrêtées par 
le gouvernement (décret 2500-83 du 30 novembre 1983 et modifi­
cations futures). 

4 . 2 Vacances 

À compter de la date de son entrée en fonction, m a d a m e Lavoie 
a droit à des vacances annuel les payées de vingt jours ouvrab les , 
le nombre de jours étant calculé en proport ion du temps qu ' e l l e a 
été en fonction au cours de l ' année financière. 

Le report de vacances annuelles en tout ou en par t ie , lorsqu ' i l 

est impossible de les prendre au cours de l ' année , doit être 

approuvé par le président de la Commis s ion . 

5 . T E R M I N A I S O N 

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à l 'art icle 2 , 
sous réserve toutefois des disposi t ions qui suivent: 

5 . 1 Démiss ion 

M a d a m e Lavoie peut démiss ionner de son poste de commissa i re 
à la Commiss ion , sans pénal i té , après avoir donné un avis écrit de 
trois mois . 

Copie de l 'avis de démission doit être t ransmise au secrétaire 
général associé à la Réforme administrat ive et aux emplo is supé­
rieurs. 

5 . 2 Destitution 

M a d a m e Lavoie consent éga lement à ce que le gouvernemen t 
révoque en tout t emps le présent engagemen t , sans préavis ni 
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indemni té , pour raisons de malversat ion, maladminis t ra t ion, faute 
lourde ou motif de m ê m e gravi té , la preuve étant à la charge du 
gouvernement . 

5 . 3 Échéance 

A la fin de son mandat , madame Lavoie demeure en fonction 
j u s q u ' à ce qu 'e l le soit remplacée ou n o m m é de nouveau. 

6 . R E N O U V E L L E M E N T 

Tel que prévu à l 'article 2 , le mandat de madame Lavoie se 

termine le 2 octobre 1993. Dans le cas où le ministre responsable 

a l ' intention de recommander au gouvernement le renouvellement 

de son mandat à titre de commissai re à la Commiss ion , il l 'en 

avisera au plus tard six mois avant l 'échéance du présent mandat . 

7. I N D E M N I T É DE D É P A R T 

A la fin de son mandat de commissai re à la Commiss ion , 
m a d a m e Lavoie recevra une indemnité de départ équivalant à trois 
mois de salaire. 

Dans le cas où le gouvernement renouvelle le mandat de 
m a d a m e Lavoie c o m m e commissaire à la Commiss ion ou la 
n o m m e à un autre poste , aucune indemnité ne lui sera payée. 

8 . Toute entente verbale non incluse au présent document est 
nul le . 

9 . S I G N A T U R E S 

M ' G A B R I E L L E L A V O I E R E N A U D C A R O N , 

secrétaire général 

associé 

1 0 1 7 0 

Gouvernement du Québec 

Décret 1364-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la nomina t ion de M C Yves Tard i f c o m m e 
commissai re à la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 
professionnelles 

A T T E N D U Q U E la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 
professionnelles, créée en vertu de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles ( L . R . Q . , c. A - 3 . 0 0 1 ) , est 
composée d ' au moins douze commissaires n o m m é s par le gouver­
nement , dont un président et au plus deux vice-présidents; 

A T T E N D U Q U E le gouvernement détermine le traitement et , s'il 

y a lieu, le traitement addit ionnel , les honoraires ou les allocations 

des commissa i res de m ê m e que les indemnités auxquelles ils ont 

droit; 

A T T E N D U Qu' i l y a lieu de nommer un nouveau commissai re à 

la Commiss ion d 'appel en matière de lésions professionnelles; 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposition du mi­

nistre de la Just ice: 

Q U E conformément à l 'article 3 6 8 de la Loi sur les accidents du 

travail et les maladies professionnelles ( L . R . Q . , c. A - 3 . 0 0 1 ) , M< 

Yves Tardif, avocat , soit n o m m é commissa i re à la Commiss ion 

d ' appe l en matière de lésions professionnelles, pour une durée de 

cinq ans à compter du 3 octobre 1 9 8 8 ; 

Q U E les condit ions d ' emplo i de M 1 Yves Tardif à titre de 
commissa i re à la Commiss ion d 'appel en matière de lésions 
professionnelles , apparaissant en annexe , soient approuvées . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

Conditions d'emploi de M' Yves Tardif comme 
commissaire à la Commission d'appel en matière 
de lésions professionnelles 
Aux fins de rendre explicites les considérat ions et condit ions de 

la nomination faite en vertu de la Loi sur les accidents du travail 

et les maladies professionnelles 

( L . R . Q . , c. A-3.001) 

1 . O B J E T 

Le Gouvernement du Québec n o m m e M' Yves Tardif, qui 

accepte d ' ag i r à titre exclusif et à temps plein, c o m m e commis ­

saire à la Commiss ion d 'appel en matière de lésions profession­

nel les , ci-après appelée la Commiss ion . 

Sous l 'autorité du président et en conformité avec les lois et les 

règlements de la Commiss ion , il exerce tout mandat que lui confie 

la Commiss ion . 

Monsieur Tardif remplit ses fonctions au bureau régional que 

désigne le président de la Commiss ion . 

Pour la durée du présent mandat , monsieur Tardif, avocat à la 

Commiss ion de la santé et de la sécurité du travail muté au 

ministère de la Just ice, est placé en congé sans traitement de ce 

ministère 

2 . D U R É E 

Le présent engagement commence le 3 octobre 1988 pour se 
terminer le 2 octobre 1993, sous réserve des disposit ions de 
l 'article 5. 

3 . R É M U N É R A T I O N 

La rémunération de monsieur Tardif comprend le salaire et la 
contribution de l ' employeur aux régimes de retraite et d ' assu­
rances. 

3 . 1 Salaire 

À compter de la date de son engagement , mons ieur Tardif 
reçoit un salaire versé sur la base annuelle de 73 406 $. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la politique 
applicable aux membres d 'o rgan ismes à compter du I " juillet 
1989. 

3 . 2 Assurances 

Monsieur Tardif participe au Régime d 'assurance collective des 

employés cadres des secteurs public et parapublic du Québec . 

3 . 3 Régime de retraite 

Monsieur Tardif continue de participer au Régime de retraite 

des e m p l o y é s du g o u v e r n e m e n t et des o rgan i smes publ ics 

( R R E G O P ) . 

4 . A U T R E S DISPOSITIONS 

4 . 1 Frais de voyage et de séjour 

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par l 'exercice 
de ses fonctions, monsieur Tardif sera remboursé conformément 
aux règles applicables aux membres d 'organismes et arrêtées par 
le gouvernement (décret 2500-83 du 30 novembre 1983 et modifi­
cations futures). 

4 . 2 Vacances 

À compter de la date de son entrée en fonction, monsieur Tardif 

a droit à des vacances annuelles payées équivalant à celles 

auxquel les il aurait droit c o m m e avocat de la fonction publ ique. 
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Le report de vacances annuelles en tout ou en part ie, lorsqu' i l 
est impossible de les prendre au cours de l ' année , doit être 
approuvé par le président de la Commiss ion . 

5 . T E R M I N A I S O N 

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à l 'article 2 , 
sous réserve toutefois des dispositions qui suivent: 

5 . 1 Démiss ion 

Monsieur Tardif peut démissionner de son poste de commis ­

saire à la Commiss ion , sans pénali té, après avoir donné un avis 

écrit de trois mois . 

Copie de l 'avis de démission doit être t ransmise au secrétaire 
général associé à la Réforme administrative et aux emplois supé­
rieurs. 

5 . 2 Des t i t u t ion 

Monsieur Tardif consent également à ce que le gouvernement 
révoque en tout temps le présent engagement , sans préavis ni 
indemnité , pour raisons de malversat ion, maladministrat ion, faute 
lourde ou motif de m ê m e gravité, la preuve étant à la charge du 
gouvernement . 

5 . 3 Échéance 

À la fin de son mandat , monsieur Tardif demeure en fonction 

j u s q u ' à ce qu ' i l soit remplacé ou nommé de nouveau . 

6 . 'RETOUR 

Monsieur Tardif peut demander que ses fonctions de commis ­
saire à la Commiss ion prennent fin avant l ' échéance du 2 octobre 
1993, après avoir donné un avis écrit de trois mois . 

En ce cas , il sera réintégré par le personnel du ministère de la 
Just ice , au salaire qu ' i l avait comme commissai re de la C o m m i s ­
sion si ce salaire est inférieur ou égal au max imum mérite de 
l 'échelle de traitement des avocats de la fonction publ ique. Dans 
le cas où son salaire de commissaire de la Commiss ion est 
supérieur, il sera réintégré au maximum mérite de l 'échelle de 
traitement qui lui est applicable. 

7 . R E N O U V E L L E M E N T 

Tel que prévu à l 'article 2 , le mandat de monsieur Tardif se 

termine le 2 octobre 1993. Dans le cas le ministre responsable a 

l ' intention de recommander au gouvernement le renouvel lement 

de son mandat à titre de commissai re à la Commiss ion , il l 'en 

avisera au plus tard six mois avant l ' échéance du présent mandat . 

Si le présent engagement n 'es t pas renouvelé ou si le gouverne­
ment ne n o m m e pas monsieur Tardif à un autre poste , ce dernier 
sera réintégré parmi le personnel du ministère de la Justice aux 
condit ions énoncés à l 'article 6. 

8 . Toute entente verbale non incluse au présent document est 
nulle. 

9 . S I G N A T U R E S 

M ' Y V E S T A R D I F R E N A U D C A R O N , 

secrétaire général 

associé 

10170 

Gouvernement du Québec 

Décret 1368-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la nominat ion de membres au conseil d ' a d m i n i s ­

tration du Fonds de la recherche en santé du Québec 

A T T E N D U Q U E le Fonds de la recherche en santé du Q u é b e c a 

été institué en vertu de la Loi favorisant le déve loppemen t 

scientifique et technologique du Québec ( L . R . Q . , c . D-9 .1 ) ; 

A T T E N D U Qu ' en vertu du premier alinéa de l 'art icle 6 9 de cette 

loi, le Fonds de la recherche en santé du Québec est adminis t ré 

par un conseil d 'adminis t ra t ion formé d ' au plus 14 m e m b r e s , dont 

un président et un directeur généra l , n o m m é s par le gouverne­

ment; 

A T T E N D U Q u ' e n vertu de l 'art icle 71 de cette loi, le président et 

le directeur général du Fonds de la recherche en santé du Québec 

sont n o m m é s pour au plus trois ans et les autres m e m b r e s sont 

n o m m é s pour trois ans ; 

A T T E N D U Qu ' en vertu du premier alinéa de l 'article 72 de cette 

loi, à la fin de leur mandat , les membres du conseil d ' adminis t ra ­

tion du Fonds de la recherche en santé du Québec demeuren t en 

fonction j u s q u ' à ce qu ' i l s soient remplacés ou n o m m é s de nou­

veau; 

A T T E N D U Q U E les mandats de messieurs Serge Carr ière , Regi­
nald Nadeau , Claude Vézina et Francis Glorieux et de m a d a m e 
Danielle Bourgaux, nommés membres au conseil d ' adminis t ra t ion 
du Fonds de la recherche en santé du Québec par le décret 181-84 
du 25 janvier 1984, sont expirés et qu ' i l y a lieu de n o m m e r de 
nouveaux membres au conseil d 'adminis t ra t ion de ce Fonds ; 

A T T E N D U Q U E monsieur Léon Tétreault , n o m m é m e m b r e au 
conseil d 'adminis t ra t ion du Fonds de la recherche en santé du 
Québec pour un mandat se terminant le 9 ju in 1990 par le décret 
916-87 du 10 juin 1987, a démiss ionné et qu ' i l y a lieu de 
pourvoir à son remplacement ; 

A T T E N D U Q U E le mandat de monsieur Patrick Vinay , n o m m é 
membre au conseil d 'adminis t ra t ion du Fonds de la recherche en 
santé du Québec par le décret 181-84 du 25 janvier 1984, est 
expiré et qu ' i l y a lieu de nommer monsieur Patrick Vinay 
membre et président du conseil d 'adminis t ra t ion de ce Fonds . 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposit ion de la 

ministre de la Santé et des Services sociaux: 

Q U E les personnes suivantes soient n o m m é e s m e m b r e au 

conseil d 'adminis t ra t ion du Fonds de la recherche en santé du 

Québec pour un mandat de trois ans à compter des présentes: 

Monsieur Patrick Vinay, Hôpital Not re -Dame; 

Monsieur Serge Bélisle, Cent re hospitalier universi taire de 
Sherbrooke; 

Monsieur Raynald Pineault . Université de Montréal;-

M a d a m e Ellen Cor in , Hôpital Douglas ; 

Monsieur Jacques R. Rouleau, Universi té Laval; 

Mons ieur Michel Caron , Laboratoires Nordic Inc . ; 

Monsieur Paul A . Kelly, Hôpital Royal Victoria; 

Q U E monsieur Patrick Vinay soit éga lement n o m m é président 
du conseil d 'adminis t ra t ion du Fonds de la recherche en santé du 
Québec pour la durée de son mandat c o m m e membre . 

Le greffier du Conseil exécutif. 

B E N O Î T M O R I N 

10174 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1369-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T mons ieur Vincent D u m a s , m e m b r e et vice-

président de l 'Office de la protection du consommateur 

A T T E N D U Q U E monsieur Vincent Dumas a été n o m m é membre 

et vice-président de l 'Office de la protection du consommateur 

pour un mandat se terminant le 9 mai 1990 par le décret 824-85 

du \ " mai 1985; 

A T T E N D U Q U E monsieur Vincent Dumas a démiss ionné c o m m e 

membre et vice-président de l 'Office de la protection du consom­

mateur avec prise d'effet le 8 septembre 1988 et qu ' i l y a lieu de 

préciser les modal i tés de son départ . 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposition du mi­

nistre de la Sécurité publ ique, responsable de la Protection du 

consommateur ; 

Q u ' e n contrepart ie de la démiss ion, avec prise d'effet le 8 
septembre 1988, de monsieur Vincent Dumas c o m m e membre et 
vice-président de l 'Office de la protection du consommateur , cet 
Office lui verse , selon des modali tés à déterminer avec lui, une 
indemnité de départ équivalant à sept mois de salaire; 

Q U E les condit ions d 'emplo i de monsieur Vincent Dumas 
c o m m e membre et vice-président de l 'Office de la protection du 
consommateur , annexées au décret 824-85 du I " mai 1985, soient 
modifiées en conséquence . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1370-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T l 'acquisit ion par expropriation de certains im­
meubles avec meubles accessoires pour la construction et la 
reconstruction de routes , à divers endroi ts du Québec , selon 
projets ci-après ( P . E . 227) 

A T T E N D U Qu ' en vertu de l 'article 36 de la Loi sur l 'expropria­
tion ( L . R . Q . , c . E-24) , toute expropriation doit être décidée ou 
autorisée préalablement par le gouvernement; 

A T T E N D U Qu ' en vertu de l 'article 5 de la Loi sur la voirie 
( L . R . Q . , c. V-8) , la construction ou la reconstruction d ' une route 
doit être autorisée par le gouvernement ; 

A T T E N D U Q U E les travaux de construction ou de reconstruction 
de routes pour lesquels la présente autorisation est requise ont été 
approuvés par le ministre des Transports et autorités par décret 
numéro 1260-87 du 12 août 1987; 

A T T E N D U Q U E , pour réaliser ces t ravaux, le ministre des 
Transports doit acquérir par expropriation les immeubles , avec les 
biens meubles accessoires de ces immeubles , décrits ci-après; 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposition du mi­

nistre des Transports : 

I . Q U E soient acquis par expropriation les immeubles , avec 

biens meubles accessoires de ces immeubles pour réaliser les 

travaux suivants , à savoir: 

I) Construct ion ou reconstruction de partie de la route Picard, 

chemin du 4° Rang et chemin du 4 e Rang Ouest , dans Saint-

Athanase et Pohénégamook , circonscription électorale de Kamou-

raska-Témiscouata , selon plan 622-85-A0-046 des archives du 

ministère des Transports ; 

2) Construct ion ou reconstruction de partie de l ' intersection rue 

des Erables et rue Principale, dans paroisse de Packington, cir­

conscription électorale de Kamouraska-Témiscouata , selon plan 

622-86-A0-018 des archives du ministère des Transports ; 

3) Construction ou reconstruction de partie de la route no 

204 -03 -110 , dans Sa in t -Auber t , c i rconscript ion é lectorale de 

Montmagny-L ' l s l e t , selon plan 622 -87 -D0- I65 des archives du 

ministère des Transports ; 

4) Construct ion ou reconstruction de partie de la route Picard, 

no 253-01-130, dans canton d 'Ea ton , circonscription électorale de 

Mégant ic -Compton, selon plan 622-87-FO-045 des archives du 

ministère des Transports ; 

5) Construct ion ou reconstruction de partie de la route no 

206-01-060 , dans canton de Sainte-Edwidge-de-Clif ton, circons­

cription électorale de Mégant ic -Compton , selon plan 622-87-F0-

055 des archives du ministère des Transports ; 

6) Construction ou reconstruction de partie de la route no 

202-01-140, dans cantons de Havelock et Hemmingford , c ircons­

cription électorale de Hunt ingdon, selon plan 622 -84 -H0- I9 des 

archives du ministère des Transpor ts ; 

7) Construction ou reconstruction de partie des routes nos 

10-01-034 et 134-01-050, dans la ville de Brassard, circonscrip­

tion électorale de Laprairie, selon plan 622-88-H0-062 des ar­

chives du ministère des Transports ; 

8) Construction ou reconstruction de partie de la route no 

366-01-161 , dans Val-des-Monts , circonscription électorale de 

Papineau, selon plan 622-86-K0-214 des archives du ministère des 

Transports ; 

I I . Les dépenses inhérentes seront payées à même les crédits du 

programme 3 « Construction du réseau routier » du ministère des 

Transports . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1371-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la declassification de chemins de colonisation 

situés dans les circonscriptions électorales de Chapleau et de 

Papineau t 

A T T E N D U Q U E le ministre des Transports est chargé de l 'exécu­

tion de la Loi sur les chemins de colonisation ( L . R . Q . , c. C-13) 

par l 'article I de cette loi; 

A T T E N D U Q U E les chemins ment ionnés en annexe au présent 

décret ont été déclarés chemins de colonisation par les décrets 9 0 0 

du 16 septembre 1959 et 1662 du 25 août 1965 adoptés conformé­

ment aux dispositions de l 'article 2 de cette loi; 

A T T E N D U Q U E ces chemins ne sont plus requis à titre de 

chemins de colonisat ion; 

V u les disposit ions de l 'article 4 de la Loi sur les chemins de 

colonisation ( L . R . Q . , c. C-13) . 

IL EST O R D O N N É , sur la proposition du ministre des Transports : 

Q U E les chemins mentionnés en annexe cessent d 'ê t re des 
chemins de colonisation; 
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Q U E les décrets 900 du 16 septembre 1959 et 1662 du 25 août 

1965 soient modifiés en conséquence . 

Le greffier du Conseil exécutif, 

B E N O Î T M O R I N 

A N N E X E 

C I R C O N S C R I P T I O N É L E C T O R A L E D E C H A P L E A U 

Canton de Temple ton: 

Route entre les lots 8 et 9 rangs I , II. 

C I R C O N S C R I P T I O N É L E C T O R A L E DE P A P I N E A U 

Canton de Hartwell: 

Chemin à travers les lots 5 à 14 inclusivement du rang III. 

10172 

Gouvernement du Québec 

Décret 1372-88, 7 septembre 1988 
C O N C E R N A N T la garantie de remboursement d 'un emprunt en 

faveur de Les Serres Hypo-Vie Inc. 

A T T E N D U Qu 'en vertu des articles 19 et 20 de la Loi sur le 
ministère de l 'agricul ture, des pêcheries et de l 'a l imentat ion, le 
gouvernement peut autoriser le ministre de l 'Agricul ture , des 
Pêcheries et de l 'Al imentat ion à accorder des garanties d ' emprun t 
aux coopérat ives agricoles ou à toute corporation exerçant des 
activités similaires, aux condit ions déterminées par le gouverne­
ment; . * 

A T T E N D U Q U E la compagnie Les Serres Hypo-Vie Inc. exerce 

ou exercera des activités similaires aux activités des coopérat ives 

agricoles; 

A T T E N D U Q U E la compagnie Les Serres Hypo-Vie Inc . désire 
implanter et exploiter dans la région d 'Asbes tos , un complexe de 
serres pour la culture de la tomate; 

A T T E N D U Qu ' i l est opportun pour le gouvernement de favoriser 

l ' implantat ion et l 'exploitat ion par Les Serres Hypo-Vie Inc. d ' un 

complexe de serres dans la région d 'Asbes tos pour la cu | ture de la 

tomate; 

I L EST O R D O N N É , sur la proposition du ministre de l 'Agricul­

ture, des Pêcheries et de l 'Alimentat ion: 

Q U E le ministre de l 'Agricul ture, des Pêcheries et de l 'Al imen­

tation soit autorisé à garantir , au nom du Gouvernement du 

Québec , j u s q u ' à concurrence de la somme de deux mill ions de 

dollars (2 0 0 0 000 $ ) , le remboursement du capital d ' u n emprunt 

à t e rme , pouvant excéder le montant garant i , à contracter par Les 
Serres Hypo-Vie Inc . , cette garantie étant accordée aux condit ions 

suivantes: 

1. La responsabil i té du gouvernement en vertu de cette garantie 

est limitée à la somme de deux mill ions de dollars (2 0 0 0 0 0 0 $) . 

2. La garantie du gouvernement ne porte que sur le capital de 

l ' emprunt . 

3 . Le montant de la garantie du gouvernement d iminuera de 

cent mille dollars (100 0 0 0 $) annuel lement à compter de la date 

anniversaire du prêt faisant l 'objet de la garant ie . 

4 . Le taux d ' intérêt applicable à la partie de l ' emprunt garantie 

par le gouvernement ne doit pas excéder le taux préférentiel du 

prêteur, majoré de demi de un pour cent (Vt %). 

5 . Le prêt faisant l 'objet de la présente garantie sera amor t i s ­

sable sur une période maximale de dix (10) années , par verse­

ments mensuels ou tr imestr iels , égaux et consécutifs . 

6 . La garantie du gouvernement prend fin cinq (5) ans à 
compter de la date de l 'acte de caut ionnement autorisé par le 
présent décret , terme de rigueur, pourvu q u ' a u c u n e d e m a n d e de 
paiement n 'a i t été faite dans ce déla i . 

7. L ' emprun teur devra donner à son prêteur , en garantie colla­

térale , une hypothèque égale au montant du prêt sur ses im­

meubles ou certains de ces immeubles déterminés par le minis t re , 

le rang hypothécaire étant dé te rminé par le ministre . 

En tout t emps , la durée de la garantie du gouvernement , 

lorsqu' i l le juge à propos et aux condi t ions qu ' i l dé te rmine , le 

ministre peut autoriser le prêteur à céder priorité de son rang 

hypothécaire ou à donner ma in levée , avec ou sans cons idéra t ion , 

de tous les droi ts , pr ivi lèges , hypo thèques , incluant les droits lui 

résultant d ' une clause de dation en pa iement , sur tous les im­

meubles ou sur une part ie des immeubles faisant l 'objet de la 

garantie hypothécaire , le tout sans affecter en aucune manière la 

validité de la garantie du gouvernement . 

8 . La garantie du gouvernement est subsidiaire aux garanties 

données par l ' emprunteur , le prêteur ne pouvant , en conséquence , 

exiger l 'exécut ion du caut ionnement autorisé par le présent décret 

qu ' ap rès avoir réalisé les autres garanties qu ' i l détient . 

9 . Le prêteur devra transmettre au garant , sur d e m a n d e , toutes 
pièces justificatives relatives à que lconque déboursé par le gouver­
nement et résultant des présentes et à la déterminat ion du montant 
caut ionné en vertu des présentes . 

Q U E le ministre de l 'Agricul ture , des Pêcheries et de l 'A l imen­
tation soit autorisé à imposer au bénéficiaire de la garant ie 
d ' emprun t toute autre condit ion qu ' i l j u g e utile; 

Q u ' u n e s o m m e de deux mill ions de dollars (2 0 0 0 0 0 0 $) soit 
affectée à la garantie d ' emprun t ci-dessus à m ê m e le fonds annuel 
prévu à l 'article 19 de la Loi sur le minis tère de l 'Agr icu l ture , des 
Pêcheries et de l 'Al imentat ion pour l ' année 1988-1989; 

Q U E le ministre de l 'Agricul ture , des Pêcheries et de l 'A l imen­
tation soit chargé de l ' exécut ion de cette garantie; 

Q u ' u n honoraire min imum de 1 % soit chargé annuel lement sur 
le montant garanti . • 

Le greffier du Conseil exécutif, 
B E N O Î T M O R I N 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1373-88, 7 septembre 1988 

C O N C E R N A N T le changement de n o m d ' u n e société agr icole et 

laitière formée sous le nom de Quebec Beef Catt le Associa t ion 

en celui de Comi té conjoint des races de boucherie du Q u é b e c 

A T T E N D U Q U E Quebec Beef Catt le Associat ion est devenue une 

corporat ion pour les fins de la Loi sur les sociétés agr icoles et 

laitières à compter de la publication dans la Gazette officielle du 

Québec, le 2 mars 1946, d ' u n avis de formation de cet te société 

par le ministre de l 'Agricul ture; 

A T T E N D U Q U E les membres de la société agricole et laitière 

Quebec Beef Cattle Associat ion ont adopté à l ' unan imi té , lors de 
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l ' assemblée générale annuelle tenue le 6 décembre 1987, un 

règlement , dont copie certifiée est annexée à la recommandat ion 

du présent décret , pour changer le nom de la société en celui de 

Comi té conjoint des races de boucherie du Québec ; 

V u la Loi sur les sociétés agricoles et laitières ( L . R . Q . . c. 
S-23). 

I L EST O R D O N N É , en conséquence , sur la proposition du mi­
nistre de l 'Agricul ture , des Pêcheries et de l 'Alimentat ion; 

Q U E le nom de la corporation Quebec Beef Cattle Association 
formée pour les fins de la Loi sur les sociétés agricoles et laitières 
( L . R . Q . , c. S-23) soit changé en celui de Comité conjoint des 
races de boucherie du Québec . 

Le greffier du Conseil exécutif, 
B E N O Î T M O R I N 

10173 
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Erratum 

Loi sur les services de santé et les services sociaux 
( L . R . Q . , c. S-5) 

Conseils régionaux 
— Établissements publics et privés 
— Rémunération des directeurs généraux et des 
cadres 

Gazette officielle du Québec, Partie e, 120* année , no 34 , 7 

août 1988. 

Décret 1179-88, 3 août 1988. 

À la page 4601 le titre du C H A P I T R E I doit se lire: « PÉ­
R I O D E DU I e r J U I L L E T 1988 AU 30 JUIN 1989 »>. 

10163 

Locations d'immeubles des établissements publics des 
conseils régionaux et de la Corporation d'hébergement 
du Québec 

Gazette officielle du Québec, Partie 2 , 120 e année , no 3 3 , 10 

août 1988. Projet de règlement . 

À la page 4562 , dans la deuxième ligne de l 'article 6, rempla­

cer le mot « national » par le mot « régional ». 

A la page 4 5 6 3 , dans la première ligne du deuxième alinéa du 

paragraphe 2° de l 'article 6, remplacer le mot « ce » par le mot 
« ces ». 

À la page 4 5 6 5 , dans la première ligne du deuxième alinéa du 
paragraphe 3 de l 'article 18, remplacer le mot « produit » par le 
mot « produire ». 
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